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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU ö ~lAI 1920. 

Projet de loi portant augmentation des traitements de l'ordre judiciaire (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU Nmf DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR H. TSCHOFFEN. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi dont votre Section centrale, sous réserve de certains amen­ 
demenls, vous propose unanimement l'adoption, consacre pour les membres 
de l'ordre judiciaire une tardive justice, _· · 
Pendant trop longtemps, on a déploré un manque d'équilibre entre les 

vertus exceptionnelles qui sont - à juste titre - exigées des magistrats et 
l'excessive modicité de leurs appôintements. 

La loi nouvelle remédie heureusement à ce fâcheux état de choses. 
C'est une loi modérée, saine et juste. 
Trois idées directrices ont dominé les préoccupations de la Section centrale: 

il faut assurer un recrutement qui fasse de la magistrature un corps d'élite; 
il faut, dans la mesure du possible, stabiliser les fonctions judiciaires; il 
faut enfin protéger les magistrats contre des préoccupations trop pressantes 
d'ordre matériel. et les mettre ainsi à l'abr·i d'inquiétudes et dé sollicitations 
qui risqueraient de troubler la sérénité de leur jugement ou de leur 
conscience. 

·Mettre davantage leur traitement en harmonie avec l'importance de leurs 
fonctions, n'est qu'un des moyens - mais c'en est un - d'atteindre ce 
triple but. 

Pourtant, avant de passer à l'examen des modalités du projet de loi, il 
convient que votre rapporteur rende à notre magistrature l'hommage qui lui 

(1) Projet de loi, n° 160. 
(2) La Section een traie, présidée par M. CARTON DE WIAnr, était corn posée de ~IM. ÜE 

Wourms n'Orwm,:n, FALOH, ÎSCIJOHEN1 DE GERAIJON, NEUJEAN et PONCELET. 

H 
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est dû : mal rayée, la magistrature belge est demeurée digne, ferme, respec­ 
table, respectée. 

Qu'elle en soit remerciée! 

• • ••• 

Le projet du Gouvernement double les traitements de base, majore de 55 °/o 
les accroissements périodiques, accorde aux membres de l'ordre judiciaire 
les mêmes indemnités de résidence et de famille qu'aux fonctionnaires de 
l'ordre administratif. 

Les traitements seront liquidés sur la nouvelle base à daler <lu 1er octobre 
i919. 
Telle est l'économie générale du projet, 

* * * 
Un membre de la Section, observant que les conditions de la vie écono­ 

mique du pays ne peuvent manquer de se modifier heureusement, a proposé 
que les augmentations prévues se divisent en deux parts : l'une fixe, déflniti­ 
vement acquise, l'autre qui pourrait être réduite ou supprimée, à mesure que 
diminuera la cherté de Ja vie. 

La Section centrale s'est unanimement ralliée aux considérations fort sages 
qui justifient impérieusement, dans la plupart des cas, une échelle mobile 
des traitements, appointements el salaires des fonctionnaires et du personnel 
de l'État. 

Dans le cas présent, elle u estimé cependant qu'on ne pouvait aller au delà 
de l'éventuelle suppression des indemnités de résidence et de famille. 

ftlème lorsque le coût de la vie se sera rapproché d'un taux normal, les 
traitements assurés aux magistrats par le projet de loi ne dépasseront pas là 
rétribution due à leurs fonctions, les plus importantes de l'État. 

Les augmentations périodiques. 

Désireux de favoriser l'entrée dans ln magistrature de membres du barreau 
qui voudraient terminer comme juws, une carrière poursuivie pendant de 
longues années comme avocats el apporter ainsi à la magistral ure le précieux 
appoint de leur expérience et de leur pratique judiciaire, un membre a pro­ 
posé que les augmentations périodiques partent du jour de l'entrée au 
barreau. 

La Section centrale, tout en appréciant hautement la pensée qui avait dicté 
la proposition, a estimé qu'il serait suffisant clc fixer à l'époque de l'entrée en 
fonctions, en qualité de juge suppléant 011 de magistrat dans la Colonie, 
le point de départ des nu~ruentalions quadriennales. 
Elle vous propose d'anw11der dans ce sens 11~ projet du Gouvernement. 
Outre l'a,antage qui vient d'être si~nalé, celle modification permettra de 

reconnaitre les services rendus au pays par les magistrats suppléants dont 
l'activité, nécessaire au fonctionnement de la justice, n'est pas rémunérée, 
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comme par des magistrats qui ont fait en Afrique un dur apprentissage et de 
qui Mpend en grand,· partie notie avenir colonial. 

La Section centrale a1 du reste, estimé qu'il y avait lieu d'accorder ces aug­ 
mentations à tons les membres de l'ordre ju.liciaire dès la nomination par 
arrêré royal a une fonction quelconque de l'ordre judiciaire sans distinction 
de [urjdirtion. 

Ainsi seront supprimées, notamment, certaines anomalies qui refusaient le 
bénéfice de ces augmentations à des membres de l'ordre judiciaire passant 
d'une juridiction à une autre. 

* 
* * 

Il était unanimement admis que le barème des traitements adopté en !9U, 
laissait les membres de l'ordre judiciaire dans une situation difficile et infé­ 
rieure certes à leur ran~ et á leur responsabilité. 

Doubler en ·l µ;20 les traitements de 1 ~Ji41 ce n'est pas améliorer la situation 
d'avant-guerre ni même la rétablir. 

Cependant, il ne serail pas sage de faire suivre aux appointements des fonc­ 
tionnaires une marche ascendante égale à celle du coût de la vie. 
Les traitements 11e seront pas réduits, tandis que tout fait prévoir que 

le cout de la vie diminuera. 
La Commission constituée pour l'étude du projet qui nous préoccupe avait 

admis le principe dudoublement. 
Elle demandait aux magistrats de donner une preuve nouvelle de sagesse et 

de désintéressement en ~c contentant de celle mesure. 
Le projet du Gouvernement sollicite d'eux un sacrifice nouveau. Tandis 

qu'il double le traitement de hase, il ne porie que de 500 à 400 francs les 
augmentations accordées après chaque période de quatre années. 

La Commission ávait prévu que ces augmentations seraient octroyées tous 
les trois ans et seraient portées à ;jQl) francs. 

Après lllÙr examen de la question, la Section centrale a unanimement 
estimé qu'il fallait amender sur cc pont le projet du Gouvernement et 
vous proposer~ par modération, de s'arrêter à une augmentation de 500 francs 
tous les quatre ans. 
Les augmentations périodiques ainsi fixées resteraient encore en dessous de 

ce qui est accordé aux fonclio11naires des autres Départements, 
JI ne sera pas inutile de souligner le caractère démocratique d'une mesure 

qui accorde la même augmentation à tous les intéressés quel que soit le rang 
qu'ils occupent dans la hiérarchie de leurs fonctions. 

Tribunaux de troisième classe. - Justices de paix de quatrième classe. 

Le remarquable rapport que M. le Conseiller à la Cour Poullet a rédigé au 
nom de la Commission constituée par M. le Ministre de la Justice « aux fins 
d'examiner et de proposer les modiIicutious qu'il y aurait lieu .d'apporter au 
barème des traitements <le l'ordre judiciaire", s'exprime comme suit au sujet 
des tribunaux de troisième classe : 

« Depuis {83'2 jusqu'en 1863, les tribunaux de première instance étaient 
..) .•. 
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»îdivisés en quatre classes. La dernière a été supprimée par la loi du 
» 20 mai -1865. Depuis lors, la plupart des tribunaux de troisième classe ont 
» passé à la deuxième. La troisième classe ne compte plus que six tribunaux : 
1) Furnes, Huy, Neufchâteau, Marche, Tumhout..et Ypres. Nous proposons 
" de les élever à la seconde classe. 

n Comme le disait M. le Ministre Begerem en {897, u il est équitable de 
>) soumellre au même régime loufes les fonctions entre lesquelles une assirni­ 
>) lation peut ètre établie; de nième qu'il est logique d'assimiler les unes aux 
» autres les fonctions qui présentent à peu près la même importance ». 

)> Si le nombre et l'importance des affaires ne sont pas les mêmes dans les 
>> tous les tribunaux, si, nonobstant la division du travail entre plus de 
,, magistrats, la charge de la judicature est plus lourde dans les tribunaux lies 
>) grands centres que dans les autres, il n'en est pas moins vrai quei dans 
>> plusieurs de ces derniers, les juges cumulent avec leurs autres fonctions 
» celles de juges consulaires. D'autre part, s'il n'est pas douteux que le coût 
» de la vie matérielle est généralement moins élevé dans les petites villes, 
» l'impossibilité dans laquelle se trouvent les magistrats de procurer sur place 
» ·à leurs enfants une instruction appropriée, les entraîne fréquemment, par 
,> contre, à un surcroît de dépense considérable. 

n Quel que soit Ic siège auquel ils appartiennent, tous les magistrats ont.été 
» astreints à faire les mêmes études, ils doivent avoir les mêmes aptitudes et 
» offrir les mêmes garanties de science d'intégrité, de pondération, d'im­ 
,> parti a I i té. 

>> li convient que le traitement de tous ceux qui coopèrent au même degré 
>> à l'administration de la Justice soit sensiblement le même. 

>) En supprimant la troisième classe, on ne fora que suivre le mouvement 
}) égalitaire qui se poursuit depuis plusieurs années et qui vient d'être admis 
>) encore dans la nouvelle législation sur les tribunaux des dommages de 
,, guerre, laquelle ignore la différence de classe. » 

Ces raisons ont convaincu la Section centrale. Mais e11e a hésité devant un 
scrupule de procédure: elle s'est demandé s'il était admissible qu'une loi por­ 
tant augmentation des traitements, sans plus, modifiât l'organisation même 
des tribunaux. 

Votre Section centrale a pensé que mÎPUX valait ne pas toucher à cette 
organisation cl se contenter de porter les traitements des magistrats el greffiers, 
attachés aux tribunaux de première instance et de commerce et aux Conseils 
de guerre de troisième classe, à un taux égal à celui de la seconde classe. 

C'est la portée de l'amendement qu'elle soumet à vos délibérations. 
Le Trésor supporterait de ce cher une charge annuelle de I t6,600 francs. 
La majorité de la Section ne s'est pas ralliée à une proposition tendant à la 

suppression de la quatrième classe de la justice de paix, mais elle a unanime­ 
ment estimé qu'il y avait lieu d'accorder les mêmes traitements aux juges, 
~r('ffiers cl greffiers adjoints des justices de paix de quatrième classe qu'à leurs 
collègues de troisième classe, après vingt ans de fonctions dans la classe infé­ 
rieure. 

Ce serait pour le Trésor une charge annuelle de ij0,000 francs environ. 
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Les juges des enfants. 

Les fonctions des juges des enfants sont importantës entre toutes. 
Elles demandent un tact, une expérience et, disons-le, une abnégation qu'on. 

ne saurait trop apprécier. . 
Elles exigent plus particulièrement une longue pratique qui seule peut 

donner à ces magistrats la connaissance personnelle des hommes et des 
institutions de l'arrondissement soumis à leur juridiction. · 

L'œuv re de dévouement à laquelle ils vouent leur activité ne peut rendre 
ses pleins effets que 's'ils s'attachent à leur fonction et ne cherchent pas 
à faire carrière en sollicitant de l'avancement. 

Leur magisll'ature. se suffit à elle-même; ils occupent dans Ja hiérarchie 
judiciaire une place hors cadre. La Nation a le plus grand intérêt à ce que 
leurs fonctions· soient stabilisées , elle se doit à elle-même de les rémunérer 
de façon qu'ils ne paient pas trop cher leur dévouement à la . cause 
commune. 

La Section centrale vous propose de porter les suppléments qui leur sont 
alloués : 

Après douze ans .de fonctions à 5,000 francs pour la première classe et à 
2,000 francs pour les deuxième et troisième classes; 

Après dix-huit ans de fonctions à ~,000 francs pour la première classe et à 
4,000 r~~,pcs pour les deuxième el troisième classes. 

Leurs traitements seraient ainsi portés après douze ans au taux de ceux des 
vice-présidents du tribunal et atteindraient après dix-huit ans ceux des 
conseillers à la Cour d'appel. 

Cette mesure ne peut manquer d'avoir un heureux. effet sur la stabilité de 
leurs fonctions. 

Greffiers de justice de paix de quatrième classe. 

Le projet du Gouvernement fixe le taux des traitements des greffiers de 
justice de paix Je quatrième classe à 6,700 francs, chiffre inférieur de 700 francs 
au traitement d'un greffier adjoint de troisième classe. 

La Section a estimé que le traitement d'un grellier de quatrième classé devait 
être au moins égal à cel ui d'un greffier adjoint de Ja classe supérieure. 

Elle propose donc de porter à 7,400 francs le chiffre de 6,700 francs, prévu 
par le projet. 

Justioes de paix. de Bruxelles. 

La loi du 2D novembre -1899 divise en quatre classes les justices de paix 
selon l'importance de la population des cantons d'après le tableau ei-dessous . 

1re classe . . . 60,000 habitants et plus; 
2e id. . . . . · 40;000 . id. 
5e id. . . • . 50,000 id. 
4- id. • • • . ~W,000 id. 
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Bruxelles occupe ainsi un rang inférieur à Alost, Binche, Hollogne-aux- 
Pierres, Nivelles, Uccle, etc: . 

Le législateur dç 189!) a saus doute présumé que le nombre d'habitants 
serail en corrélation avec le nombre-d'affaires a traiter. 

C'était perdre de vue que l'attribution conventionnelle des juridictions et le 
fait que quantités de sociétés établissent leur siège soda! dans la capitale, 
chargent singulièrement les rôles des ju-tices de paix de Bruxelles 

Il semble donc équitable que, sans toucher à la loi déterminant le cla-semenl, 
la Chambre accueille la suggestion de Ia Section centrale qui, à l'uuauimilé, 
moins une abstention, vous propose d'assimiler les traitements des juges de 
paix et greffiers de Bruxelles à ceux de leurs collègues attaché, aux justices tie 
paix de Ire classe. 

Magistrature militaire. 

Le nombre des affaires soumises à la juridiction militaire a augmenté pen­ 
dant ces dernières années dans des proportions considérables. 

D'autre part, l'avancement dans la magistrature militaire est difficile. 
Les situations de ces magistrats sont stables et la plupart d'entre eux ter­ 

minent leur carrière dans des fonctions qu'ils occupent depuis un grand 
nombre d'années. 

Il en est de mème des greffiers. 
Sans vouloir aller jusqu'à l'assimilation complète, au point de vue des 

barèmes, de lu magistrature militaire à la magistrature civile. la Section centrale 
s'est trouvée unanime à penser qu'il y avait lieu d'assurer aux membres de la 
magistrature militaire cl à leurs gretliers dont les services sont justement 
appréciés, un cc avancement sur place )> par une majoration du traitement de 
base après un laps de Lemps considérable consacré aux mêmes fonctions. 

Les raisons qui justifient l'amendement amènent la Section· centrale a vous 
proposer de ne pas en étendre le bénéfice au président, à l'auditeur général et 
au greffier de la Cour militaire. 

Parvenus aux grades suprêmes, ils trouveront équitable de ne pas profiter 
d'un avantage qui doit compl'nscr les difficultés de l'avancement. 

La Section centrale propose donc de majorer le lrniteroenl de base des sub­ 
stituts de l'auditeur général, des auditeurs militaires et de leurs .substituts, 
des greffiers adjoints à la Cour militaire, des grcliiers et greffiers adjoint, des 
Conseils de guerre, de !O 0/o après H> ans et de 20 °/o_après 2~ ans d'exercice 
de la même fonction. 

* 
* * 

Le maintien de l'auditorat militaire de Liége à lu 2010 classe ne se justifie 
plus. 

La statistique des affaires jugées en 1919 par les divers Conseils de guerre 
n'est pas encore dressée, mais nous connaissons le nombre des notices pour 
l'année écoulée. 
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En voici la statistique : 

Auditorats. Numéros des notices. 

Brabant. 
Liège. . 

Anvers, Limbourg 
Flandre oceideutale . 
Flandre orientale. 
Hainaut. • 

Namur . 

6,948 
6,8~6 
6,~62 
6,01 ~ 
~.0~2 
51{5',! 

!,507 

Les auditorats rie Brabant et d'Anvers seuls, jusqu'ici, appartiennent à la 
première classe. 

La Section centrale a émis l'avis unanime que l'auditorat de Liége, dont 
l'importance est é~alt! à la leur, devait leur ètre assimilé. 

Pour les nièmes raisons que celles qui ont été exposées à propos des tribunaux 
de troisième classe, la Section centrale, mos demander un déclassement qui 
devrait pcut-élre foire l'objet d'une loi spéciale, se borne à proposer à la 
Chambre un amendement assimilant les traitements des magistrats el greffiers 
de l'auditorat de l.iége à ceux des auditorats de Bruxelles et d'Anvers. 

Employés du Greffe de la Cour de Cassation. 

Comme les employés des Parquets de I re instance, leurs collègues du Çrefîe 
de la Cour de Cassation avancent difficilement, el tandis que les employés du 
Parquet de Cassai ion débutent nu traitement minimum de i ,600· francs et 
peuvent obtenir ,_les augmt!nl.1tions périodiques de 200 francs, les employés 
d!-' Parquet débutent à -l,'200 francs avec des augmentations périodiques de 
150 francs. 

La Section centrale a émis Ic vœu que les appointements des employés du 
Grt'ITe cl du Parquet soient identiques et propose que Ic délai de vingt ans 
prévu pour la nomination au litre d'employé principal soit réduit à seize ans 
(art. rn, in fine). 

Commis des Parquets. 

La situation des commis des Parquets est difficile, leun chances d'avance­ 
ment très restreintes. Ils 11c jouis.;enl d'aucun avantage (rôles, copies de dos­ 
siers, elc.: en d1•laors di~ leurs appointements. 

La ~rclion centrale a pensé qu'il était équitable tie réduire <le vingt à seize 
ans le délai à l'i-xpi: al ion duquel ils pourront être nommés secrétaires 
adjoints à til re personnel (art.. 9, in fi.ne). 
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Pensions. 

Certains membres de l'ordre judiciaire ont été pensionnés depuis le 
fer octobre 19f9, dete de l'entrée en vigueur de la loi, d'autres le seront avant 
que cinq ans se soient écoulés depuis celte époque. · 

Or, les pensions sont celeulées sur la base des traitements touchés pendant 
les cinq dernières années de fonction, d'où préjudice pour ceux qui n'auraient 
pas eu pendant cinq ans le bénéfice de la présente loi. 

La Section vous propose d'ajouter au projet un articlè spécial parant à 
cette difficulté. 

Le llappQrleur, 
PAOL TSCHOFFEN. 

Le Président, 
H. CARTON o:s WIART. 
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Projet du Gouvernement. 

ARTICLE PRE~IIER. 

Pur dérogation à Ja loi du 15 no­ 
vembre 19-l8, les traitements des mem­ 
bres del' ordre judiciaire sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

Cour de Cassation. 

Ontwerp van de Regeering .. 

EERSTE ARTIKEL: 

Met afwijking van de wet yan -15 No­ 
vember ·1918, worden de jaarwedden van 
de leden der rechterlijke orde bepaald 
'als volgt , 

Hof van Cassatie. 

Premier Président et Procureur génél'al 3;1_000 Eerste Voorxitter en Procureur-genernal füi,000 
Président de Chambre et Premier Avocat Kamervoorzitter en Eerste Advocaat-gene- 
général 30;000 rnal ' 30000 

Conseillers 25,000 Raadsheer . . · . 25,000 
Deuxièmes Avocats généraux 27 ODO Tweede Advocaat-generaal 27,000 
Greffier en chef 14,000 Hoofdgrifller 14000 
Greffiers adjoints 10,000 Toegevoegd griffier 10,000 

Cours d'Appel. Hof van Beroep. 

Premiers Présidents et Procureurs géné- Eerste Voorzitter en Procureur-generaal 25,000 
raux . '25,000 

Présidents de Chambre et Premiers Avocats Kamervoorzitter en Eerste /i<lvocaat-Rene- 
généraux. 20,000 raai 20_000 

Conseillers. 17 000 Raadshèer 17,000 
Deuxièmes Avocats généraux tB,000 Tweede Advocaat-generaal -18,000 
Substituts des Procureurs généra11x 16,00U Substituut-P roeureur-gcneraal f6000 
Greffiers en chef H,000 lloofdgrifüer 14 ffOO 
Greffier5 adjoints 9,200 Toegevoegde grimer 9200 
Orefliors adjoints ù titre personnel 8,000 Toegevoegd grillier ten persoon lijken titel. 8,000 
Supplement aux Juges de Cour d'appel des Bijweddc voor den Kinderrechter bi] een · 
enfants 1,200 Hof vau Beroep . 1:200 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale, voorgesteld door de Middenafdeeiing. 

ARTICLE PREMIER. 

(Comme au projet.) 

(Comme au projet.) 

(Comme au p_x•ojet.) 

EERSTE ARTIKEL. 

· (Zooals in het ontwerp.) 

(Zooals in het ontwerp.) 

(Zooals ln het ontwerp.) 



Tribunaux de Première Instance. 1 Rechtbanken van Eersten 4-anleg. 

t•• elwe. z• cime. I• d1111t 

Présidents et Procureurs 
du Roi • 

Voorzitter en Procureur 
20,000 16,000 11,000 1 des Konings. . . • 

Vic~Présidents • • . -1:S,000 -13,000 » 

Juges et Substituts des 
Procureurs du Roi. 

Greffiers 
Greffiers adjoints. 
Supplément aux Juges 
des enfants et au:d uges 
d'instruction • . 

Les suppléments alloués 
aux Juges des enfants 
sont portés après trois 
ans de fonctions en la 
même qualité li 1,600 VWO 

-12,000 H,000 i0,000 Procureur des Konings !2,000 H,000 i0,000 
·U,000 -12,000 10,000 Griffier. . . . . . · 14,000 -12,000 i0,000 
8,000 7,700 7,,100 Toegevoegd griffier • . 8,000 7,700 7,400 

i,200 1,000 

Et après six ans á • . 2,000 1,500 

Bijwedde voor Kinder­ 
rechter en Onderzoeks- 
rechter . . . • • -1,200 -l,000 

Oe bijwedde aan den 
Kinderrechter _ toege­ 
kend wordt. nadat deze 
drie jaar lang hetzelfde 

1 000 1 ambt heeft vervuld, ge- 
bracht tot . . . . 1,600 

800 

t• klas. 2• klas. 1• klu. 

'20,000 16,000 

U0O I En na zes jaar tot. . 2,000 
1,200 
·1,500 

14,000 
Ondervoorzitter . 15,000 13,000 » 

Bechter en Substituut- 

800 

1,000 
1,200 

Il en est de même des 
suppléments alloués 
auxjugesd'instructien. 

Hetzelfde geldt voor de 
bijwedde toegekend 
aan den onderzoeks­ 
rechter. 

Supplément aux pre- Bijweclde voor den eer- 
miers Substituts 'i,000 1,200 » sten Substituut. 2,000 -i,20O )) 

Les suppléments alloués De bij wedde aan den eer- 
aux premiers Substituts sten Substituut toege- 
sont portés après trois kend wordt, nadat deze 
ans de fontions en la drie jaar lang hetzelfde 
même qualité à. 'l,500 1,6ÓO )) ambt heeft vervuld, ge- 

bracht tot . 2,500 -t,600 " 
Et après 6 ans à 3,000 'l,000 » En na zes jaar tot. 3,000 2,000 )} 

Tribunaux de Commerce. Rechtbanken van Koophandel. 

IN dure. t• duit. ~• etasu. t• kti,. l• klu. S• klu. 
- - - - - - 

Référendaires. . .20,000 16,000 12,000; Referendaris . ':!0,000 16,000 12,000 

Référendaires adjoints i.'l.000 H,000 10,000: Toegevoegd referendaris -12,000 H,000 10,000 

Greffiers adjoints. 8,000 7,700 7,400; 'ï'oegeroegd griffier • 8,000 7,700 7,400 



( ' } fN' 154) 

&meademeat• 
p1ropo•é• par la •eetloa cealr•le. 

Tribunaux de Première Instance. 

4meademellÎCea 
l'DOl'IJC!•teld dool' de llllldeaatdeella,-. 

Rechtbanken van Eersten Aanleg. 

Présidents et Procureurs du Hoi. ~0,000 i6,O~0 1 Voorzitter en Procureur des Ko- 
nings • . . . . 20,000 -16,000 

Vice- Présidents . ·15,000 -13,000 ûndervoorziuer , . ·15,000 i3,000 
Juges et Substituts du Procureur Rechter en Substituut-Procureur 
du Roi. 12,000 -H,000 des .Konings i2,000 H,000 

Greffiers . 14,000 -12,000 Crillier . . . 14,000 -1.2,000 
Grelliiers adjoints 8,000 7,000 Toegevoegd griffier. . 8,000 7,000 
Suppléments aux Juges des en· 

1,0001 Bij wedde voor Klnderreehter. fants U!OO 1,200 ·l,000 

Les suppléments alloués ,,aux 
JUf(CS des enfants sont portés 
après trois ans de fonction en la 
mème qualité ù . 1,600 

Après six ans 

Après douze ans. 

De bijwedde. aan den Kinderrech­ 
ter toegekend, wordt, nadat 
deze drie jaar lang hetzelfde 

1,200 1 ambt heeft vervuld, gebracht fot 1,600 

s.œo i ,500 1 Na zes jaar tol . 
5,000 .2,000 Na twaal{jaar • 

Après dix-huil ans . 5,000 

Suppléments aux Juges d'instruc- 
tion. . f,200 

Les suppléments aux Juges d'in­ 
struction sont portés après trois 
ans de fonctions en la même 
qualité à . 1,600 

Et après six ans. !,000 

4,000 1 Na achttien jaar . . • • • 5,000 4,000 

Bijwedde aan den Dhderaoeks- 
1,0001 rechter. • • . • • • • 1,200 ·l,000 

Ile bij wedde, aan den Onderzoek­ 
rechter toegekend, wordt, nadat 
deze drie jaar lang hetzelfde 
ambt heeft vervuld, gebracht 

·I, 200 1 dot. 
1,500 En na zes jaar lot • 

(Pour Ie surplus, comme au projet.) 

Tribunaux de Commerce. 

2,000 ·1,500 
5,000 2,000 

·1,600 
2,000 

i,200 

1,200 

1,500 

(Het overige zooaïs in het ontwerp.) 

Rechtbanken van Koophandel. 

1•• duit. l• et!• el i•i.l11. t•rn!•kl. 
- - - - 

Référendaires ~0,000 !6,000 Referendaris • 20,000 16,000 
Référendaires adjoints 12,000 H,000 Toegevoegd referendaris . 12,000 1 i,000· 
Greffiers adjoints 8,000 7,000 Toegevoegd grifli'cr . . 8,000 7,700 



[N° 2!>4] ( VI ) 

Projet chi GouYernen,t'Df. 

Justices de Paix. 

1• elasse. l' classe. 3• classe. (• cluse. 

Vredegerechten. 

i• klu 2• klu. 3• klu. t• llu. 

Juges de paix 16,000 H,OUO 12,000 10,000 Vrederechter. . . 16,000 14,000 12.000 f0,000 
Greffiers . i0.000 8,900 7,800 6,700 Griffier . ·10,000 8,900 'l,&JO 6,700 
Greffiers adjoints sans distinction de classe 7,400 Toegevoegd !(riRier zonder · ouderscheid 

van klasse . • • . 7,400 

Cour militaire. 1 Krljgsgerechtshof. 

Président et Auditeur général . 
Substituts de l'Auditeur général. 
Greffiers. . 
Gretlicrs adjoints . 

21,000 Voorzitter en Auditeur-generaal. 
16,000 Substituut-Auditeur-generaal 
·10,000 Griflicr . 
8,000 Toegevoegd griflier 

21,000 
16,000 
10,000 
8,000 

Conseils de Guerre. Krijgsradf!n. 

1 •• clam. 2• clam. 3• cluse. I• klu. t• klu. s• klu. 
- - - - - - 

Auditeurs militaires . 11:i,000 i3,000 ·1·1,000 Krijgsauditeur. 15,000 13,000 H,000 
Substituts des Auditeurs Substituut krijgsauditeur 

militaires sans distinc- zonder onderscheid van 
tion de classes -10.000 klasse 10,000 

Greffiers 8,800 8,300 8,000 Griffier. 8,800 8,300 8,000 
Greffiers adjoints. 6,700 6,400 6,fO0 Toegevoegd griffier . 6,700 6,-400 6,100 



( VII ) fNr 254] 

,1.mcodemcnts 1 ,1.mcndeo1enkn 
prop•11é• par IR l'ill'CUon eent1•11le. ..-oorgeKtehl door do_.lllthlenaJdecllng. 

Justice de Paix. 

f ce classe. 2• elasse. 3• clam. l' classe. 
-;- 

Juges de paix 16,000 14,000 12,000 10,000 
Oreftiers I0,000 8,900 7,800 7,400 
Grclliers adjoints sans distinction de classe. 7,400 

Ajouter: 

Après 20 ans de fonctions dans une 
[ustice de paix de 4-0 classe, les app?Ùl­ 
tements des _j"ges de paix, grrtfiers 
et greffiers adjoints seront portés au 
taux de la 3e classe. 

Cour militaire. 

(Comme au projet). 

Ajouter à ce texte : 

Le traitement de base des substituts 
de l'auditeur général et des gretfier1:, 
adjoints sera mujoré de 10 °/0 après 
1/J an,') el de 20 °/0 après 2/J ans 
d'exercice dans la même fonction. 

Conseils de Guerre. 

Auditeurs militaires 
Substituts des auditeurs militaires 

sans distinction de classes . 

Gretliers . 
Crefllers adjoints 

Vredegerechten. 

i' klai. 2• klu. 3• klu. 4• ki&&. 
- - - - 

Vrederechter . 16,000 H,000 '12,000 10,000 
Grillier _- 10,000 8,000 7,800 6,700 
Toegevoegd griffier zonder onderscheid 

van klasse • 1,400 

'l'oe te voegen : 

Na 20_jaren ambtsbediening bij een 
oredeqerecht der 4° klasse, worden de 
wedden van de orederecluers, · grif­ 
fiers en toegevoegde griffiers gebrncht 
op het cijfer van de 3e klasse. 

Krijgsgerechtshof. 

(Zooals in het ontwerp.) 

Toe te voegen : 

De aanvangswedde van de substitu­ 
leu-a uditeur-qeneraal en van de toe- • 
get;oegde yriffiers wordt verhoogd 
met 10 t. li.na 1 /f jaren eu met 20 t.h, 
na 2/J Jaren dienst in hetzelfde omb]. 

Krijgsraden. 

·l:î,000 ·13,000 1 Krijgsauditeur. 1/î,000 13,000 
Substituut krijgsauditeur zonder 

-10,000 onderscheid van klasse . HJ,000 

8,800 8,300 Griffier. 8,800 8,300 
6,700 ü,400 Toegevoegd grimer 6,700 6,400 

Le traitement de base des nuditeurs 
militaires, substituts, greffier·,<; et gref­ 
fiers aüjomts sera m ajor« de 10 ó/o 
api ès 15 aus el de 20 °/u après 23 an~ 
d'exercice dan« la même fonction. 
les appointements des auditeurs 

militaires, substituts de l'auditeur 

De aonoanqswedde van de krijgs­ 
auditeurs, substituten, griffiers en 
la<·yaoeyde grffiers wordt -verhoogd 
met I 0 l. h. na I S_jaren en met 20 t.h, 
1w 23jaren dienst in hetzelfde ambt. 

De wedden van de krUgs_auditeurs; 
substituten-krijgsauditeur, gri!fiet·s en 



[N° !54] ( VIU ) 

ProJec tin Gouw~rn~nie••· 

Anr. 2. 

Les augmentations périodiques des 
traitements des magistrats, des référen­ 
daires ~t des greffiers tixées il 300 francs· 
dans les lois du 21 juillet -189!), du 
5 décembre 190B, du H mai l!H 0, du 
a mai HH2 et du ·15 novembre HJ18, 
sont portées i, ,~oo francs. 

ÀIIT, 3. 

Les mots cc les traitements des réfé­ 
rendaires et des référendaires adjoints 
des tribunaux de commerce >> sont 
ajoutés au premier alinéa de l'article -l"r 
de la loi <lu 21 juillet 189!), après Jes 
mots c< des conseils de guerre ». 

Les mots « aux référendaires et réfé­ 
rendaires adjoints des tribunaux de com­ 
merce n sont ajoutés dans le n'' 2 du 
même article, après les mots « près les 
conseils de guerre >>, 

Les magistrats pourront compter, 
pour la fixation des augmentations 
périodiques de leurs traitements, les 
années de service qu'ils ont passées en 
qualité de grcfficl' 011 de grcflîcr adjoint 
duns un tribunal dr. commerce avant ln 
mise en vigueur de la loi du 11 mai 1910. 

On&wl'>l'p ,·aa lie Her;11erlns. 

AnT. 2. 

De periodieke vcrhooging der jaar­ 
wedde van magisll'atcn, refercndarissén 
en griffiers, bij de wetten van 21 Juli 
1899, 5 December 1903, H Meï 19iû, 
3 Mei HH 2 en f 5 November 19·18 op 
300 frank bepaald, wordt lot 400 frank 
o pgcv oord . 

Ain. 3. 

De woorden « de jaarwedden ùer 
referendarissen en dei· toegevoegde refe­ 
rendarissen van de rechtbanken van 
koophandel » worden ingevoegd in hel 
eerste lid van het ·P10 artikel der wet 
van 2-1 Juli 1899, na de woorden cc bij 
de krijgsraden ». 

De woorden c< aan de referendarissen 
en toegevoegde reterendarissen der 
rechtbanken van koophandel » worden 
ingevoegd in n •. 2 van hetzelfde artikel, 
na de woorden cc bij de krijgsraden ». 

De magistraten kunnen, ter bereke­ 
ning van_ de periodieke verhooging 
hunner wedde, de dienstjaren doen gel- . . 

den, gedurende welke zij, vóór het in 
werking treden van de wel van 11 Mei 
1910, als g,·iffier of als toegevoegd 
griffier bij eenc rechtbank van koop­ 
handel werkzaam zijn geweest. 



( Il } f L\ r 2;5/1-] 

. ~mc11drnié1>C• 1 ll,11n1uleuu,••te• 
prop•,.,.• par 111 l'fcelloa eratr11lu. voorae■tehl door llo ftiddt•1u,tdeellna . 

militaire, grPHiers et q,·,ffie>·s•a~joùtts 
du Co11se1l de guerre de Liéye sont 
portés au taux de la /re classe. 

ART. 2. 

Les augmentations périodiques des 
traitements des magistrats, des référen­ 
daires et <les grelflers fixées à ~00 francs 
dans les lois ùu·-21 juillet 180\J, du 
5 décembre 1903, du I t mai l9IO, du 
3 mai 1912 et du 1;> novembre ·1918, 
sont portées à ;3()0 francs, 

Ce.'$ a,iqmentations prendront cours 
à partir de la nomination par arrêté 
royal à une tonctio» quelconque de 
l'ordre judiciaire .~a1u disti11clion de 

_juridiction en· [Jelyiq·ue, claus l'État 
libre du Co,iyo ou dans la Colonie. 
Il 1te sera 1;as tenu compie pour le 

eelcul des auqmenuüions du temps 
peiulan! lequel les /011ctio11s judi­ 
eiaires auraient été iuterrempues, 

ART. 3. 
(Comme au projet.) 

(Gomme au projet.) 

foege,:oede griffiers f>ii den krijgsraad 
ce Luik umrdeu. gebracltl tol het cijfer 
can de 1•t0 klasse. 

AnT. 2. 

De periodieke vcrhooging dei· jaar­ 
wedde van magistraten, referendarissen, 
en g,·ilJiers, hij de wellen van 21 Juli 
18UU, f> December 19Q;~, 11 Mei ·19-10, 
3 Mei W12 en -15 November 1918 op 
;JOO frank bepaald, wordt tol 500 frank 
opgevoerd. 

Oie verhoogirtqP,n qrrn u in vanaf de 
lwuoeming b,j koni11k!ijk besluit -tol 
emiy ambt van de· rechterlijke orde, 
11m:ers1:hillig of het a ml,t wordt uit­ 
geoefend in /Jelyië, in den Omglianke­ 
L,jken Co,zyostaal of in de Kolonie. 

IJe tijd, gedure·ndP. io-lke« de rech­ 
terlijke ambten oïuleibroken. werden, 
kum! niet in aanmerking bij het bere­ 
kenen van de verhuoy,nym. 

AnT. 3. 
(Zooals in het ontwerp.) 

La Section Centrale propose la sup­ 
pression du paragraphe 3 de l'article 3, 
devenu inuti!e par la rédaction nouvelle 
de t'arttcle 2. 

(Zooals in het ontwerp.) 

De Middena.fdeeling stelt voor, § 3 
v_tm artikel 3 te doen wegvallen, daar­ 
het ten gevolge vnn den nieuwen tekst 
van artikel 2 nutteloos is geworden. 



[N° 25ft•l { l[ ) 

ART. 4. 

Les traitements des magistrats. des 
référendaires et des greffiers en fonc­ 
tions le 1" octobre 1919, seront réglés 
à partir de cette date, conformément 

_ aux dispositions qui précèdent. 

AnT. 5. 

L'article ·152 de la loi du i 8 juin 
1869 sur l'organisation judiciaire est 
complété par la disposition suivante, 
qui formera un second alinéa : 

« Dans les tribunaux de première 
» instance de première et de seconde 
» classe, il peut y avoir un. deux ou 
» plusieurs premiers substituts qui. 
» sous l'autorité du procureur du Roi, 
,, participent phis spécialement :1 la 
,, direction <ln parquet. Le Roi en dêter­ 
» mine le nombre d'anrès les besoins 

• l 

» du service. Les premiers substituts 
» sont désignés par le Roi sur Ia pré­ 
,, sentation du procureur <lu Roi pour 
" un terme de trois ans; leur désigna­ 
)) tîon peut être renouvelée, ,, 

Ain. H. 

L'article 20.1, de la loi du f8 juin ·1869 
sur l'organisation judiciaire est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

<< Encasd'abscnccoud'empèchement, 
)) le procurem· général est remplacé par 
» l'avocat général qu'il a rlésigné à 
,, cette fin, et, à défaut de désignation, 
)) par le plus ancien avocat général. 

,, En cas d'absence oud' empêchement, 
)> le procureur du Roi est remplacé par 

ART. 4. 

De jaarwedden van magistraten, refe­ 
rendarissen en grilliers, die op ·I Oc­ 
lober 1919 in dienst zijn, worden 
gcrcgeltl overeenkomstig de vorige 
bepalingen, met ingang van dien dag. 

Ain. 5. 

Aan artikel ·t5'2 der wel van f8 Juni 
1869 op de rechterlijke inrichting wordt, 
als tweede lid, <le volgende bepaling 
toegevoegd : 

« Aan de rechtbanken van eersten 
» aanleg der . eerste en der tweede 
» klasse, kunnen één, twee of meer 
» eerste substituten verbonden zijn die, 
» onder het ¾_;ezagvan den procureur des 
» Konings, meer in het bijzonder deel­ 
» nemen aan het bestuur van het par­ 
" ket: De Koning bepaalt hun aantal 
» volgens rle behoeften van den dienst. 
» De eerste substituten worden, op de 
J> voordracht van den procureur des 
>> Konings, door den Koning aange­ 
» steld voor een tijd van drie jaar; deze 
,, aanstelling kan worden hernieuwd. » 

ART. o. 
Artikel 20:'l. der wet van 18 Juni 1869 

op de rechterlijke inrichting wordt door 
de volgende bepaling verrangcn : 

« Bij afwezigheid of belet, wordt de 
,, procureur-generaal vervangen door 
,, den door hem daartoe aan te wijzen 
» advocaat-generaal en, zoo er geene 
,, werd aangewezen, dooi· den oudsten 
» advocaat-generaal. 

» Bij afwezigheid of belet, wordt de 
,> procureur des Konings vervangen 



(x1) [N'~5,i.] 

-'mendemente 1 &me11•emente• 
•r•pHée paa- la lileetl•• ceahale, "••a-1e,nelcl dooa- tic ••••e-Ue.H■s. 

ART. 4. 1 ART. 4. 

(Comme au projet.) 1 (ZOoals in het ontwerp.) 

ART. 5. 1 ART. s. 
(Gomme au projet.) 1 (Zooals in het ontwerp.) 

ÁitT, 6. 1 ÁRT. 6. 

(Comme au projet.) f {Zooals 1n hetlontwerp.) 



(Ill) 

on,wcrp l'QD de •~"cerha~. 

» le premier substitut ou le substitut 1> door den eersten substltuut of den 
, >1 qu'il a désigné à cette fin et, à défaut » door hem daartoe aan te wijzen sub­ 
» de désignation, par le plus ancien » stituut, en; zoo cr geene werd aan­ 
H premier substitut et, s'il n'y a pas de » gewezen, door den oudsten eersten 
» premier substitut, par· le plus ancien » substituut, en, zoo er· geen eerste 
substitut. » » substituut is, door den oudsten sub- 

1> sli tuut. » 

A11T. 7 __ 

L'article -lO de la loi du 18 juin 1869 
sur l'organisation judiciaire, concernant 
les commis greffiers des justices de paix, 
est complété ainsi qu'il suit , « leur 
nombre ne peut dépasser celui des juges 
suppléants ». 

A1rr. 8. 

Le premier alinéa de l'article ·11 de 
la loi du -18 juin J8[j9 sur l'organisation 
judiciaire est remplacé par les disposi­ 
tions suivantes : 

Artikel ·lO der wet van 18 Juni -1869 
op de rechterlijke inrichting, betreffende 
de griffierskle1·ken dei· vredegerechten, 
wordt als volgt aangevuld : c< hun aantal 
mag dat van de plaatsvenangende rech­ 
ters niet overschrijden ». 

AnT. 8. 

Het eerste lid van artikel -1-1 der wet 
van -18 Juni 1869 op de rechterlijke 
inrichting wordt door de volgende bepa­ 
lingen vervangen : 

,, Dans les justices de paix de troi­ 
)> sième et de quatrième classe nul ne 
)> peut ètre nommé greffier s'il n'est 
>) âgé de 2ti ans accomplis. 

« Dans les justices de paix de pre- « Jn de vredegerechten der eerste en 
>) mière el de deuxième classe, nul ne )) del' tweede klasse, kan niemand tot 
» peut être nommé grefller, s'il n'est » griffie,· worden benoemd, indien hij 
>)_ ágé de 25 ans accomplis et s'il n'est )) niet ten volle den ouderdom van 
» docteur en droit ou s'il n'a rempli >) 2f.> jaar heeft bereikt en indien hij 
>) pendant cinq ans les fonctions de ,, niet gedurende vijf' jaar het ambt 
>i greffier adjoint, de commis-greûler •> heeft vervuld van toegevoegd griffier, 
1, ou d'employé directement rétribué » van grifllcrsklerk of van rechtstreeks 
» par le Trésor public dans une cour, >) door de Openbare Schatkist bezol­ 
>i un tribunal de première instance ou » digd beambte bij een hof, een recht­ 
>) de commerce ou une justice de paix; n bank van eersten aanleg of van koop­ 

» handel of' een vredegerecht. · 
» In de vredegerechten der derde en 

,, der vierde klasse kan niemand tot 
>1 grilfier worden benoemd, indien hij 
» niet ten volle den ouderdom van 
» 25 jaar heeft bereikt IJ. 



XIII ) [N· 2ö4J 

,1 me•demcnten , .t. mcndcmcnten 
propoHé• par ,,. ,.,ectlon C('llli-ale. l 't'OorgeHtcltl dooi· ile :t!ldtlcniaf1lccllng. 

AnT. ï. 1 AnT. 7. 

(Comme au projet.) 

AnT. 8. 

(Comme au projet.) 

(zooais in het ontwerp.) 

An1·. 8. 

(Zooals in het ontweep.) 

6 
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AnT. 9. 

Les dispositions suivantes sont ajou­ 
tées il la loi du 18 juin UWfJ: 

,< Il y a clans chaque parquet un 
H seerétaire ; il pent y avoir en outre 
» des sctrl'lai1·c•:; adjoints. des cmployès 
» et des r11es:;age1·:;; Ic. nombre en est 
,> fixè par le )fü1i::;lrc de la Justice. 

» Le )linistrc de la Justice détcr­ 
>> mine les conditions d':igc et de capa­ 
» cité 11uc les secrétaires elles employés 
» doivent remplir et lixc leurs traite­ 
» mcnts ainsi que ceux des messagers. 

)) Les secrétaires el secrétaires ad­ 
» joints sont nommés pat· le Hoi sur 
» une - liste double de candidats pré­ 
» sentes par les pror11rcurs g:énér:rnx 
>> ou les procu1·enrs du Hoi; ils peuvent 
» ètre suspendus de leurs fondions par 
>> le chef du pnrquct <'l sont démis­ 
)> siennes et révoqués par le Roi. 

» Les employés e! les messagers sont 
» nommés par les prorurcms génóraux 
>) ou les procureurs du Hoi; ils sont 
» suspendus, démissionnés et rcvoqués 
» pa1· ces magislm.ls. Les employés 
» dont la nomination remonte .\ deux 
n ans an moins peuvent, dans les dix 
>> jours de la uotiflcation de lem démis­ 
» sion ou de lem révocatiou, appeler de 
)> la dé('ision :uq,ri:s du :\Ii11istrc <le la 
)> Justice. Juscp1'it cc q11'il soit statué 
» s111· l'appel, l'c111ployé n·slt: en ûtal 
» de suspension. 

" Les employés lri·s meritanls dont 
» la uoruiuation clans 1111 parquet re­ 
'' monte il Yingl ans an moins, peuvent, 
» sur la proposition du proc11rem· 

AaT. 9. 

De volgende bepalingen worden toe­ 
gevoegd aan <le wet van 18 Juni -1869: 

>> Aan elk parket is een secretaris 
>, verboudcn ; daarenboven kunnen cr 
)} toegevoegde secretarissen, beambten 
» en boden aan verbonden zijn; hun 
)) aantal wordt door den Minister van 
>> J ustitie bepaald. 

» De Minister van Justitie bepaalt de 
>> voorwaarden waaraan de secretarissen 
)) en de beambten, wat ouderdom en 
» bekwaamheid betreft, moeten vol­ 
» doen; hij bepaalt ook hunne wedden 
» evenals die van de boden. 

» De secretarissen en toegevoegde 
>> secretarissen worden benoemd door 
» den Koning op eene dubbellijst -van 
» candidaten, voorgedragen door den 
» procureur-generaal 'of den procureur 
» des Konings; zij kunnen door het 
>> hoofd van het parket uit hun ambt 
)> worden. geschorst en worden door 
>> den Koning ontslagen en afgezet. 

» De beambten en de boden worden 
>> benoemd door den procureur-generaal 
;, of door den procureur <les Konings; 
>> zij worden door deze magistraten 
i, geschorst, ontslagen en afgezet. De 
>> sedert ten minste twee jaar benoemde 
>> beambten kunnen, binnen tien dagen 
>> na rle kennisgeving van hun ontslag 
» of' Yan hunne afzetting, van deze 
>>, beslissing in hoogcr beroep gaan hij 
» den Minister van Justitie. De beambte 
» blijft geschorst, totdat over ~ICL he­ 
>, roep uitspraak is gedaan. 

» De zeer verdienstelijke beambten, 
>> sedert ten minste twintig jaar in een 
>1 parket benoemd, kunnen, op <le voor­ 
» dracht van den procureur-generaal of 



( IV ) [N• 254) 
.4.111c11dcrue11t• 

propoHéH pa1· 111 l!ict>tlen ecnll'ale . 

A11T. !)_ 

Comme au projet, saur la modiftcn.tion 
proposée a I'atinèa 5. 

Les employés très méritnnts dont la 
nomination dans un i :,rqucl remonte i, 
seize at1.b m1 moins 

Amendcwen•eo -· nor~e11lcld door'ilc .tlldden11rt1e,•Jlng. 

AHT. !J, 

Zooals in het ontwerp. behalve de 
voorgestelde wijziging in het 5• lid. 

ne zeer verdienstelijke beambten, 
sedert ten minste zestien jaar hij een 
parket benoemd, ... 



XVI ) 

l'i-ojct tin (;.otl\'('l"lll'-11\CUC. 

» génóral ou du procureur du Hoi, 
>> être nommés secrétaires a,ljoints i1 
)> titre personnel. Ils devront réunir 
» les mômes conditions de capucité que 
)) les secretaires adjoints il titre cflcctif; 
>> ils remplaceront ceux-ci sans nomi­ 
>> nation nouvelle, an fur cl :'1 mesure 
>> des vacances qui se produiront. >> 

Aar. 10. 

Les dispositions suivantes sont ajou­ 
tées à la loi du 18 juin l8GU sur l'orga­ 
nisnlion judiciaire : 

« Dans les justices depaix, les tri­ 
>> hunaux de première instance cl de 
» commerce et les Cours d'appel, les 
>) emplovós très méritants, directement 
>) rétribués par le Trésor public depuis 
1> vingt ans au moins, pen veut èlrcnom­ 
» més par le Hoi ;.;r1,ffîc1·s -adjoints i1 
>> Iitro personnel, sur l'avis conforme 
>> du greffa,·, d11 rd't'.·rcndairc ou d11 
» grcflîcl' en chef' et <111 ju~c de paix, 
» du président rlu tribunal ou du pre­ 
>) miet· président de la Cour. Ils devront 
» réunir les conditions de <'apncilé cxi­ 
» gées des gl'cllicl's adjoints effectifs: 
" dans les Cours 1l'appcl les conditions 
>> seront celles cxiaées des grelllers 

"·' <~ 
>> nrljoints rles tribunaux de première 
» instance de prcnuèrc classe. Leur 
,, trni lemen l - ne po11 rra pas ètre in fé­ 
>> rieur il celui dont ils jouissent en qna­ 
>) lité d'employés, majoré de i>OO francs. 

i, Les grellîcrs adjoints i1 titre per­ 
» sonnel peuvent êl-YC suspendus de 

>> van den procureur des Konings, 
» benoemd worden tol tocgern1~gd 
>> secretaris ten perso onlijkeu titel. Zij 
» moelen, wat bckwaanrhcid betreft, 
)> aan dezelfde voorwaarden voldoen 
" als de werkelijke toegevoegd-secreta­ 
>> rissen; zij vcnangcn deze laatsten, 
>> zonder nieuwe benoeming, na_ar ge­ 
>> lang- dat plaatsen openvallen. » 

A~T. f 0. 

De volgende bepalingen worden Loc­ 
gernc~d aan ,Ic wet van 18 Juni 18ûU < r 

op dP rcchtcrfijkc imiehling : 

« In de yrc1legcl'cchlen, de rcchtban­ 
)> ken van eersten aanleg en van koop­ 
>> handel en in de Hoven van beroep, 
:) kunnen de zeer verdienstelijke bcnmh­ 
)> ten, sedert ten minste twintig jaar 
)) rechtstreeks door de Openbare Schat­ 
)) kist bczoldii-:-d, door den Koning tot 
,i toegevoegd p;1·inicr ten pcrsoonlijken 
>i ! i tel hcnocmrl worden, op eensluidend 
,, advies van den gr,itncr, den releren­ 
)) dal'is of den l1oofdgrilTic1· en van den 

C • . 

» ncdc,·cl'liter, den voorzittor der recht- 
n hank of' den eersten voorzitter van 
., liet llof. Zij moeten, wat bekwaam­ 
" heid betreft, voldoen aan de voor­ 
)) waarden die voor de werkelijke toe­ 
>> gevoegd-griffiers zijn vereischt ; in 
>, de Hoven van beroep zijn de voor­ 
" waarden dezelfde als die, vereischt 
n voor de locgcroegd-grifficrs bij de 
>> rech tban ken van eersten aanleg der 
>> eerste klasse. _Hunne jaarwedde kan 
» niet l:-igel' zijn dan die, welke zij 
>> genoten als beambte, vermeerderd 
>> met t:iOO frank. 

)> De Loegcvocgcl-griffiers ten per­ 
'' soonlijkcn titel kunnen uit hun ambt 
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.t.mendemente I llmendementen 
(lroposél!I ,,ar la l!loeUoo centrale. voorsuteld door de Hhldenafcleellng, 

ART. 10 

Comme au projet, sauf Ja modification 
proposée à l'alinéa final. 

AnT fO. 

zooars in het ontwerp, behalve de 
voorgestelde wJjziging in het laatste 
Jid. 
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· ProJe• du (.ouvernewent, 

» leurs fonctions par le greffier, le réfé­ 
» rendaire ou le greffier-én chef; ils 
,, sont -démissiounés et révoqués p~r le 
>> Hoi. Ils remplaceront sans nomina­ 
» tion nouvelle les greffiers adjoints 
» effectifs au fur et i1 mesure des va­ 
,. cances qui se produiront. 

>> Dans la Cour de cassation, les cm­ 
'' ployés au greffe très méritants direc­ 
» tentent rétribués pal' le Trésor public 
» depuis vingt ans au moins, peuvent, 
» sur l'avis conf orme du greffier en chef 
» et du premier président, être nommés 
» par le Roi employés principaux: Ces 
,> employés peuvent être suspendus de 
» leurs fonctions par le greffier en chef': 
" ils sont démissionnés et révoqués par 
» le Roi. » 

AnT. H. 

Par dérogation au décret du 30 jan­ 
vier rn·-1 1 et à la loi du 19 avril 1892, 
les traitements des messaacrs des Cours <- 

. d'assises, des tribunaux de première 
instance et de commerce et des parquets 
de première instance seront à la charge 
de l'État à partir du -(0r juillct-1920. 

Ontwerp v11n de Regeerlns. 

» geschorst worden door den griffier, 
>> den referendaris of den hoofdgriffier; 
i> zij worden ontslagen en afgezet door 
>i den Koning. Zij vervangen zonder 
» nieuwe benoeming de werkelijke toe­ 
>> gevoegd-griffiers naar gelang dat 
» plaatsen openvallen .. 

>> In 'het Hof van cassatie kunnen de 
>> zeer verdienstelijke griffie-beambten, 
)> sedert ten minste twintig jaar recht­ 
» streeks door de Openhare Schatkist" 
)> bezoldigd, op censluitend advies-van 
>> den hoofdgriffier en van den eersten 
,i voorzitter, door den Koning tot eerst­ 
» aanwezend beambteworden beri,,oemd. 
» Deze beambten kunnen uit Info ambt 
>> geschorst worden door den hoofdgrif­ 
>> fier; zij worden ontslagen en afgezet 
,, door den Koning. >> 

ÁRT. H. 

Met afwijking van het decreet van 
30 Januari iSH en van de wet van 
19 April 1892, komen de wedden der 
boden van de Hoven Yan assisen, van de 
rechtbanken van eersten aanleg en van 
koophandel en van de parketten van 
eersten aanleg met ingang van. f Juli 
1920 ten laste van den Staat. 

•-t«-II- 
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at.n1e,ulemrn1• 1 Amc1ulcmen1e• 
propo•é-' p11r- '" Ji;eetlo11 ccutra?e-. ..-.orgN1lcltl door de .1lldde1111tt1.celln5. 

Dans la Cour de cassation, les cm-1 In het Hof van cassatie kunnen de 
ployés au g!'elfo très méritants, directe- - .., 
men rétribués par · le Trésor public 
depuis scise mis au moins .. , 

AnT. ,1 L 

(Comme au projet) 

An1. 12 (nouveau). 

Le« pensions de» membres de ['Or­ 
äre judiciaire, admis á fa retraite 
entre Ic [" octobre 1919 et le 1"r oc­ 
tobre 1.924, seront éf"blirs sur la base 
des traitements fixé;; par la présen!« 
loi. 

zcervcl'dicn,stc lijk g ri flic-beam bten sedert 
ten minste zestien j,,œr ... 

Anr, ·J 1 

(zooais in het ontwerp). 

AnT. 12 (nieuw): 

De pensioenen van de leden der 
rechterl (jke orde, op pensioen ge­ 
.~teld tussehe« 1 October 1919 en 
I October 1914, worden berekend 
naor de weride11, f,i.j deze wet bepaald. 

-···- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERfNG \'AN 5 ~(Er 1920. 

Wetsontwerp tot verhooging van de bezoldiging der leden 
van de rechterlijke orde (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDDENAFDEELING (2) UITGEBRACHT DOOR 

DEN !lEER TSCIIOFFE~. 

MTJNE IIEEREN; 

Hel wetsontwerp, dat de Iliddenafdeeling u.onder voorbehoud van sommige 
amendementen, eenparig verzoek t aan le nemen, is een werk van rechtvaar­ 
dighcid ten bale van de leden der rechterlijke orde, waarop deze sedert gerui­ 
men tijd aanspraak mochten makeri. 

Al te lang kon men betreuren dat cr geen verhouding was tusschen de 
huitcngemecne hoedanigheden, welke van de magistraten terecht vereiseht 
worden, en hunne zoo geringe bezoldiging; 

Door de nieu wc wet wordt deze staal van zaken op gelukkige wijze 
verholpen. 

Het is een gematigde, degelijke en rechtvaardige wet. 
Drie leidende gedachten dreven de M iddenafdceling : de aanwerving van de 

magistratuur moet zoodanig geschieden dal van deze een keurkorps kunne 
gemaakt worden; in de mate van het mogelijke moet het rechterlijk ambt 
bestendigd worden; de magistraten moeten beschermd worden tegen al le 
dringende bekommernissen vun stoffelijken aard 'en alzoo gevrijwaard worden 
tegen bczorgdheden en aa uzoeken welke de helderheid van hun oordeel of de 
kalmte van hun geweten zouden kunnen verstoren. 

Hunne jaarwedde meer in overeenstemming brengen mei de belangrijkheid 
van hun ambt, i~ slechts een der middelen - doch het is er een - om dit. 
drievoudig doel le bereiken. 

(1) Wetsontwerp, nr 160. 
(2) Oc Miùclcnafdceling, vonrgezcten door den heer C.wroN DE WIAI\T, bestond uit de 

heoren 0E Wourn11s n'O11LtNIEn. ~·ALONY, TsrnoFPEN, Dil Gf:11ADON, N•:uH::AN en PONCELET. 

H 
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Echter, alvorens tot het onderzoek der moduliteiten van het wetsontwerp 
over te ~aan, acht uw verslaggever zich. verplicht aan onze magi-tratuur de 
haar verschuldigde hulde te brcn~Pn : hoewel slecht hezold igd, is d,· B1•lg,~che 
magistratuur waardig, standvastig, eerbiedwaardig en gl'ëerl,iedigd gebleven. 

Zij ontvange daarvoor onzen dankt 

H~t Regeeringsontwerp verdubbelt de aanvangswedden, vermeerdert met 53°/,, 
de periodische- verhoógingen, verleent aan de leden van de rechterlijke orde 
dezelfde huishuur- en gezinsvergoedingen als aan de ambtenaren van de 
bestuurlijke orde, 

De jaarwedden zullen volgens den nieuwen standaard worden uitbetaald 
vanaf t October 19 t 9. 

Dat is de algemeene beteekenis van het ontwerp. 

* • • 
Een lid der Afdeeling deed aanmerken dat de economische levensvoorwaar­ 

den van het land zonder twijfel zullen verbeteren, en stelde voor, de voorziene 
verhoogingen in twee deelen le splitsen : een vast gedrelte <lat bepaald ver­ 
worven blijft, het andere dat verminderd of afgeschaft zou kunnen worden 
naarmate dat de levensduurte afneemt. 

De Mirldenafdecling her-It zich eenparig aangesloten hij de wijze beschou­ 
wingen die, in de meeste g<'valle11, op dringende wijze een beweeglijke schaal 
rechtvaardigen voor de wedden, de bezoldigingen en de loonen van de ambte­ 
naren en het personeel van den Staat. 

In de onderhavige quœstie was zij echrcr 'van oordeel, dat mrn, bij voorko- ._ 
mend geval. slechts de huishuur- en gezinsvergoedingen zou mogen afschaffen. 

Zelfs wanneer de levenskosten een normaal bedrag zullen genaderd zijn, 
zullen de door het wetsontwerp aan de magistraten verzekerde jaarw!·dden nid 
de bezoldi~ing overschnjden, welke aan hun ambt, het voornaamste in den 
Staat, verschuldigd is. 

Periodieke verhoogingen. 

'fen einde aan de leden der balie toe te laten eene langjarige loophaan van 
advocaat als rechter te lnëindigen en alzoo aan de magistratuur de kostbare 
medchulp van hunne ervaring en van hunne rechterlijke praktijk aan te 
brengen, heeft een lid voorgesteld dat de periodische verhoogingen zonden 
ingaan vanaf den dag hunner intrede in de balie. 

De Middenafdeeling, die hoogc waarde hechtte aan de gedachte waarop 
het ontwerp was grgrond, was van gevoelen dal. het zou voldoende zijn op het 
oogenblik der ambtsannvaarding, als plaatsvervangend rechter of als magistraat 
in de Kolonie, het aanvangspunt voor de vierjarige verhoogingcn te bepalen. 

Zij stelt u voor, het Hl'gccring~ontwerp in dezen zin le wijzigen. 
Buiten het aangewezen voordeel, zou deze wijziging toelaten de diensten te 

erkennen, aan her. Land bewezen door de plaatsvervangende magistraten, wier 
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werkzaamhei-l, noodig voor de werk int; van het gerecht, niet bezoldigd' is als 
deze van de rnngi-truteu di,· in Afrika een harde proeftijd doorbrachten en 
van wie groof(•ndN•I, onze koloniale toekomst afhangt. 

De '1iddcnardccling was O\'e1·i~ens van oordeel dat het noodig was deze 
verhoogingen toe te staan aan al de leden vau de rechterlijke orde .van~f de 
benoeming, bij koninklijk besluit, tot eenige bediening van de rechterlijke orde, 
zonder onderscheid tusschen de rechtbanken. 

Op die wijze zullen namelijk zekere ongerijmdheden verdwijnen, waarbij 
deze verhoogingen geweigerd werden aan leden van de rechterlijke orde, die 
van de eene rechtbank naai· de andere overgaan. 

* • If 

Eenparig was hel aan~cnomcn dat de wedderooster, in i 9t4 aangenomen, 
de leden van de rechterlijke orde in een mocilijken toestand liet, voorzeker 
beneden hun rang en hunne verantwoordelijkheid. 

Door de jaarwedden van i9 l/4. in IU'iü le verdubbelen, verbetert men den 
toestand van vóór den oorlog niet. Men herstelt hem zelfs niet. 

Hel zou echter· niet verstandig zijn, de wedden der ambtenaren le· doen 
klimmen zoouls de levensduurte klimt. 

De jaarwedden zuilen niet verminderd worden, terwijl alles laat voorzien 
dat de levensduurte zal verminderen. 

De Commissie, ingesklcl om het onderhavige ontwerp fe bestudeeren, had 
het beginsel der verdubbeling aan~enomeo. 
Zij verzocht de magistraten, een nieuw bewijs van verstand en van onbaat­ 

zuchtigheid te geven door zich met dezen maatregel tevreden te stellen. 
Hel Rrgecringsontwerp vraagt dat zij zich een nieuwe opoffering zouden 

getroosten.Terwijl het de nnnvangswedden op het dubbele brengt, vermeerdert 
het de vierjaarlijksche verhoogingen slechts met 100 frank : 400 in plaats 
van 500 frank. 

De Commissie had voorzien dat deze verhoogingcn om de drie jaar zouden 
verleend en op !SOU frank gebracht worden. 

Na dP zaak grondig le hebben onderzocht, was de Micldenafdeeling eenparig 
van oordeel, dat het l\egecrin~sontwcrp op dit puni moet gewijzigd worden 
en, om tol een minder strrnge toepassing te komen, stelt zij u voor, zich hij 
een vierjnnrlijksche verhooglng van t>OO frank te bepalen. 

De aldus vastgestelde periodieke verhoogingen zouden nog lager blijven dan 
wat verleend wordt aan de ambtenaren der overige Oepartemenlen. 

Het zal niet zonder nut zijn, nader te wijzen op het democratisch karakter 
van een maatregel die dezelfde verhooging toekent aan ui de belanghebbenden, 
welke ook. <le rang zij dien zij in hun auibt heklecden. 

Rechtbanken van de derde klasse. - Vredegerecht van de vierde klas. 

Het merkwaardig verslag, door den heer Poullet, raadsheer bij hel Hof. uitge­ 
bracht namens de Commissie door den Minister van -Justitie ingesteld· c< ten 
einde de wijz.gingen te onderzoeken en voor Ic stellen, welke dienen te worden 

2 
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gebracht in den weddestandaard der rechterlijke orde >>, luidt als volgt, wat 
betreft de rechtbanken van derde klas : 

<1 Sedert {832 lot in f 86:>) waren de rechtbanken van eersten aanleg in vin 
» klassen verdeeld De laatste werd afgeschaft door de wel van '211 Mei i~ti3, 
,, Sindsdien zijn de meeste rechtbanken der derde klas tot de tweede klas over­ 
» gegaan. Tot de derde klas bchooren nog slechts zes rechtbanken : Veurne. 
,, Hoei, Ncufohâtcau, Marche, Turnhout en Y peren. Wij stellen voor, ze tot de. 
» tweede klas te verheffen. 

» Zooa)s Minister Bcgerem het in t 897 zegde, is het billijk aan dezelfde 
» regeling te onderwerpen al de ambten, welke in sommige opzichten kunnen 
•> gelijkgcsfcld worden; evenzoo is het redelijk, de am bien, die nagenoeg van 
» gelijk belang zijn, met elkander gelijk le stellen. >) 

« Indien het gelal en de belangrijkheid der zaken niet dezelfde zijn in 
» al de ·rechtbanken; indien, ondanks de verdeeling van tien arbeid 
» onder meer magistraten, de last van den rechterstand zwaarder is in dé 
)) rechtbanken der groote plaatsen dan in de overige, zoo is het niet minder 
:o waar dal, in verscheidene dezer laatste, de rechters met hunne andere bcdie­ 
» ningen nog die van handelsrechter uitoefenen. Indien het anderdeels, niet 
» twijfelachtig is dal de levensduurte iu 'l al:-;cmcen minder hoog is in de kleine 
» steden, worden daarentegen tie magistraten, wegens de onmogelijkheid waarin 
» zij zich bevinden om aan hunne kinderen een geschikte opleiding ter plaatse 
>> te verschaffen, dikwijls lol vel'! groolcrc onkosten gedwongen. 

· 11 Tol welken zetel zij ook mogen bchoorcn, werden al de magistraten 
>> gedwongen dezelfde studiën te doen, zij moelen dezelfde geschiktheid 
» bezitten en dezelfde waarborgen bieden nm wetenschap, onkreukbaarheid, 
» gematigdheid, van onpartijdigheid. 

» De jaarwedde van al degenen, die, in dcnzclfden graad, medewerken. aan 
» de rechtsbedeeli ng, moeten ZOO\'Cel mogelijk dezelfde zijn. 

>) Door ile derde klas of te schaffen, zal uien slechts de beweging lot gelijk­ 
» making volgen, die sedert verscheidene jaren haar gang gaat en gehuldigd 
>i wordt door de nieuwe wetgeving op de rechtbanken voor oorlogsschade, 
<< welke geen onderscheid. van klas kent.» 

Deze redenen waren voldoende om de Midclcnafdeeling te overtuigen. Doch 
een bezwaar van rechtspleging deed haar aarzelen : zij vroeg zich af, or het 
kan aangenomen worden dal eene wel welke enkel de verhooging der jaar­ 
wedden beoogt de inricl1tin~ zelve van de rechtbanken mag wijzigen 

Uwe ~li<ldcnafdeeling meende dat het beter ware, geen verandering te bren­ 
gen in deze inrichting en zich erbij te bepalen, Je jaarwedden der magistraten 
en griffiers bij de rechtbanken van eersten aanleg eu van koophandel alsmede 
bij de Krijgsraden van de derde klas, te brengen op een bedrag gelijk aan dat 
der tweede klas. 

Dat is de bcteekenis van het amendement dat zij aan uwe beraadslaging 
onderwerpt. 

De Staatskas zou uit dien hoofde een jaarlijkschen last van f 26,600 frank te 
dragen hebben. 
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De meerderheid van cie aïdeeling heeft zich niet vereenigd met een voorstel 
strekkende tot de afschaffing der vier.le klas van het vredegerecht. doch zij 
was het erover evns, dat gelijkt! jaarwedden moe-ten verleend worden aan de 
rechters, ~riffiers en toegevoegde grifflers van d~ vredegerechten der vierde 
klas alsmede aan hunne ambigeuo-u-n d1•r vierde klas, na twintig jaar ambts­ 
bedlcnning in de lagere klas. Voor de Schatkist zou dil fen jaarlijksohen last 
medebrengen van p. m. 50,000 frank. · 

Kinderrechters. 
- 

Hel ambt der kinderrechters is van het allergrootste belang. 
Daartoe is eene omzichtigheid, eene ondervinding, en, laten wij zeggen, eene 

zelfopofferfug noorlig, welke men niet genoeg kan waar.leeren. 
Dit ambt. eischt in de allereerste plaats eene lange praktijk waardoor deze 

magistraten persoonlijk de menschen en de instellingen van het arrondisse­ 
ment, die tol hun gebit>d behoorcn, kunnen kennen. 

Het werk van toewijding, waaraan zij hunne krachten schenken, kan slechts 
dan zijn volle uitwerking hebben wanneer zij hun ambt hefhebben en niet 
trachten hun weg le maken door bevordering te vragen. 

Hunne magistratuur staat op zich zelf; in· de. rechterlijke rangorde 
bekleeden zij eene plaats buiten de kaders. r'ls voor het Land van het grootste 
belang dat <lit ambt bestendigd wcze, tegenover zich u]( is <le Natië verplicht 
hen le bezoldigen op zoodauige wiJZC dat zij hunne toewijding aan het alge­ 
meen belang nid te duur betalen. 

Oc Midt.lenafdecling stelt u voor, de verhoogiugen, die hun worden toegekend, 
te brengen: 

Na twaalf jaar dienst op 51000 frank voor de eerste klas en op 2,000 frank. 
voor de tweede en derde klassen. 

Na achttien jaar dienst op 5,000frank voor de eerste klas en op 4,000 frank 
voor de tweede en derde klassen. 

.. De wedden zouden aldus gebracht worden, na twaalf jaar, op het bedrag der 
wedde van ondervoorzitters vau de Rechlbank, en zouden na achttien jaar 
komen lol die van de Huadsheeren bij het Hof "an Beroep. 

Deze matregel zaal voorzeker een gelukkigen invloed uitoefenen op de 
vastheid van dit ambt. 

Griffiers van Vredegerechten van vierde klas. 

Het Ilegeeringsontwerp beraalt het herl rag "an de wedden der griffiers van 
de Vredegerechten der vierde klas op fi, 700 frank, dus 700 frank minder dan 
de wedde van een toegevoegtlcn griffier der derde klas. 

De Afdecling oordeelde dal de wedde van een griffier der vierde klas ten 
minsle zoo hoog moest zijn als die van een tocgevocgden griffier van de hoogere 
klas. 
Zij stelt dus voor,: het cijfer van 6,700 frank, voorzien in hel ontwerp, te 

brengen op 7,400 frank. 
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Vredegerechten te Brussel. 

Door de wet van ~t; Novemb-r 1890 zij11 de V, e.leg-rechten in vier k'asscn 
verd. old naar hd cijf Pr van de kantonsbc- olking. vo'gens onderstaande rafel : 

1 sic klas . . 
2de klas • • 
5do klas 
4de klas 

60,000 inwoners en meer. 
40,000 id. 
50,0IJ0 id. 
20,000 id. 

Brussel staal aldus in ondergeschikten rang tegenover Aalst, Binche, 
Hollogne-aux-Pierres, Nijvel, Ukkel, enz., enz. 
Ongel wijfeld heeft de wetgever van 1899 vooropgesteld, dat hel gelal inwo­ 

ners in verhouding zou staan lut het gct,,1 le behandelen zaken. 
Aldus werr] echter uit he toog verloren dat, tell gernlge van de bij overeenkomst 

aan de rechlsmachtcn opgedragen zaken alsmede ten gevolge , an het ft·il, dat 
lal van vennootschappen 'hun maatschappelijken zetel in de hoofdstad vesti­ 
gen, de rollen der vredegerechten van Brussel op bijzondere wijze worden 
bezwaard. 

Het schijnt dus uil lijk dat, zonder verandering te ln cugcn in de wel waar­ 
bij de indeeliug wordt. bepaald, de Kamer hare goedkeuring hechte aan de 
meening dei· Middenafdccling welker leden, op eene onthouding na, u een­ 
parig \ oorstellen de wedden der vrederechters en griffiers van Brussel gelijk 
le stellen met die , an hunne ambtgenooteu bij de vredegerechten van 1 • klos. 

Krijgsgerecht. 

Het getal bij de militaire reehtsmacht aanhangige zaken nam in deze 
jongste jaren aanzienlijk toe. 

Anderdeels is de bevordering in hel krijgsgerecht moeilijk. 
Deze magistraten zijn bestendigd in hunnen toestand en meest allen , ol­ 

trekken hunne loopbaan in het ambt Jat zij sedert een groot aantal jaren 
bekleeden, · 

Hetzelfde geldt voor de griffiers. 
Ofschoon de Middenafdeding de bedoeling niet heeft hel krijgsgerecht vol­ 

komen gelijk le stellen met hel burgerlijk gerecht wat den wcddcroosler betreft, 
zijn al hare leden nieltemin van meerring dal aan de leden van het krifasge­ 
recht alsmede aan hunne grilTiers, wier diensten terecht worden gewaardeerd, 
eene « bevordering in hel ambt zelf » dient le worden toegekend door middel 
van ecnc verhooging der gl'Ondwedden, nadat zij een merkelijken tijd aan 
dezelfde bediening hebben besteed. 

De redenen, welke het amendement wettigen, brengen de Middeunf.leeling 
ertoe, u voor te stellen, het voordeel daar i an niet uit le strekken tol den voor­ 
zitter, den auditeur-generaal en den grillier van hel Krijg-hof. 

Daar zij <le hoogste graden bereikt hebben, zullen zij het billijk vinden, 
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wanneer voor hen niet geldt een voordeel dat de moeilijkheid der bevordering 
moet vergoeden. 

De il11ddcnafdet•ling stelt dus voor, de gronlwedde voor de su .... bstituten van 
den Auditeur-generaal, voor de Krijgsauditeurs en hunne substituten, voor de 
toegevoegde griffiers van het Krijgshof, voor de griffiers en de toegevoegde 
griffiers der krijgsraden, le verhoogen met t O t.h. na HS jaren en met 20 t.h. na 
25 jaren hetzelfde ambt te hebben bekleed. 

* . ,,. 

Het handhaven in de 2e klas van het krijgsauditoraat te Luik is niet meer 
bill if k. 

De stal isriek der in f 91 U door dé verscheidene krijgsraden uitgewezen zaken 
is nog niet opgemaakt, doch voor hel vcrloopen jaar kennen wij het getal 
uittreksels. · 

Ziehier de statistiek : 

Auditoraten. Nummers van de uittreksels. 

Brabant. 
Luik. 
Antwerpen, Limburg 
We::.t-Vluanderen. 
Oost-Vlaanderen. 
Henegouwen 
Namen . 

6,948 
6,8~6 
611>62 
6.012 
!5,052 
3,rn~ 
i ,507 

Tot nu toc behooren alleen de audi'oraten van Brabant en Luik tot df> eerste 
klas. 

De Middenafdeeling was eenparig van meening dal het auditoraat van Luik, 
dat even belangrijk is, op gelijken VOPt met deze moest worden gesteld. 

· Om dezelfde redenen als deze aangehaald voor de rechtbanken van derde 
klas, bepaalt de Middenafdecling er zich bij, zonder cene declasseering te vra­ 
gen waarvoor mischien eono bijzondere wet zou noorlig zijn, aan de Kamer een 
amendement voor le stellen tot gelijkstelling van de wedden der magistrafen en ,, 
grillicr,; van hel auditoraat te Luik m-t dPZC van de auditoraten te Brussel en 
le Antwerpen. 

Bedienden der Griffie van het Verbrekingshof. 

Evenals de hcrliendcn van de Parketten van eersten aanleg, komen hunne 
a111btge1 oolen der Grillic van hel Verbrekingshof moeilijk vooruit, en, terwijl 
de b"dieoden van lut Parket van- Cassatie beginnen met een mînirnumwedde 
van l ,60U frank en periodieke vcrhoogingen kunnen bekomen van 200 frank, 
brginn,·11 de bedienden van het Parket met 1,200 frank, met periodieke ver­ 
hooglng-n van 13() frank. 
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De l\liddcnafdceling heeft den wensch uitgesproken dat de wedde der 
bedienden van de Griffie en van het Parket zouden gelijkgesteld worden en 
stelt voor, dal het tijdperk van 20 jaa.s_ voorzien voor de bcnoèiuing van 
hoofdbediende, zou verminderd worden tot i6 jaar. ,Art 10 slot.) 

Klerken' der Parketten. 

De toestand der Parketklerken is moeilijk, hunne kansen _op bevordering 
zijn zeer beperkt. Buiten hunne wedde hebben zij niets (rollen, afschriften van 
dossiers, enz.). 

De Mirldenafdecling oordeelde het billijk, hel tijdperk, op het einde van het­ 
welk zij adjunct-secretarissen ten persoonlijken titel kunnen beroemd worden 
te brengen van 20 jaar op i6. (Art. 9 .slot.) 

Pensioenen. 

Sommige leden der rechterlijke orde werden op ·pensioen gesteld sedert 
! .Oct ober i 9 i ~, datum waarop de wet in werking ·trad; anderen zullen het 
worden, alvorens sedert dit tijdstip vijf jaren verloopen zijn. 

Nu, de pensioenen worden berekend naar de wedde van de vijf laatste 
dienstjaren; daaruit volgt dal zi], die tijdens vijf jaren het voordeel dezer wet 
niet zouden genoten hebben, benadeeld worden. 

De Afdceling stelt u voor, aan hel ontwerp een bijzonder artikel, om dit 
bezwaar le weren, Loe le voegen. 

De Verslaggever, 
PAUL TSCHOFFEN. 

De Voorzitter, 

H. CAHTON DE "'IART. 
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Projet du Gouvernement. 

Anrrci,s PRE11mu. 

Par déroeation à la loi du -15 no- ., 
vembre 1918, les traitements des mem­ 
bres de l'ordre judiciaire sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

Cour de Cassation. 

Ontwèrp van de Regeering. 

EERSTE ARTIJŒL. 

i\Iet afwijking van de wet van f 5 No­ 
vember 1918, wo relen de jaarwedden van 
de leden der rechterlijke orde bepaald 
als volgt : 

Hof van Cassatie. 

Premier Président cl Procureur général 35000 Eerste Voorziller en Procareur-gcncraal 3:i,000 
Président <le Chambre et Premier Avocat Kamcrvoorziuer en Eerste Advocaat-gene- 

général 30,000 raai . 30000 
, üonsei t Iers 25,000 Raadsheer • . 25,000 

Deuxièmes Avocats généraux- 9.7000 Tweede Adrocaat-generaal 27,000 

Grelller en chef U_OOO lloofdgriffler . 14000 
Greffiers adjoints 10,000 Toegevoegd griffier -10,000 

Cours d'Appel. 

Premiers Présidents et Procureurs géné- 
raux . 

Présidents de Chambre et Premiers Avocats 
· généraux. 

Conseillers . 

Deuxièmes Avocats généraux 

Substituts des Procureurs généranx 

Grcllicrs en chef 

Crcfllers adjoints 

Greniers adjoints ù titre personnel 

Supplément aux Juges <le Gour d'appel des 
enfants . 

25,000 

Hof van Beroep. 

Eerste Voorzitter en Procureur-generaal 

18,000 Tweede Advocaat-generaal 

-16,001) Substituut-P roc!lreur-generaal 

14,000 llooftlgriffier . 

9,200 Toegevoegde grillicr_ 

8,000 Toegevoegd grilller ten persoonlijken titel. 
• 

Bijwedde voor den Kinderrechter bij een 
1.'lOO I Hof van Beroep . 

'15,000 

Kamervoorzltter en Eerste ,\d1·ocaat-gcne- 
20,000 l raai . 

17 000 1 Raadsheer 
20,000 

17,000 

18,000 

16,000 

14000 

9200 

8,000 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale. voorgesteld door de Middenafdeeling. 

ARTICLE: PREMIER. 

(Comme au projet.) 

(Comme au projet.) 

(Comme au projet.) 

EERSTE ARTIKEL. 

(Zooals in het ontwerp.) 

(Zooale in het ontwerp.) 

(Zooals ln het ontwerp.) 
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• Projet du Gouverneme•t. oatwe.-p ••n de llegeerlns. 

- 
Tribunaux de Première Instance. Rechtbanken van Eersten Aanleg. 

{r• cluse. Z• duie. I• cluse i• klu. !• klas. 3• klas. 
- - - - - 

Présidents et Procureurs Voorzitter en Procureur 
du Roi • 20,000 . 16,000 14,000 des Konings. . 20,000 16,000 14,000 

Vice-Présidents • 15,000 13,000 )) Ondervooraiuer . 15,000 i3,000 n 

Juges et Substituts des Rechter en Substituut- 
Procureurs du Roi. 12,000 11,000 10,000 Procureur des Konings 12,000 -11,000 10,000 

Greffiers 14,000 12,000 10,000 Griffier. 14,000 12,000 10,000 
Greffiers adjoints. 8,000 7,700 1,400 Toegevoegd griffier 8,000 1,700 7,400 
Supplément aux Juges Bijweddc voor Kinder- 
des enfants et aux Juges rechter en Ouderzoeks- 
d'instruction -t,200 1,000 BQO rechter . . . 1,200 1,000 800 

Les suppléments alloués De bijwedde aan den 
aux Juges des enfants Kinderrechter toege- 
sont portés après trçis kend wordt. nadat deze 
ans de fonctions en la drie jaar lang hetzelfde 
même qualité-à 1,600 1t''200 1000 ambt heeft vervuld, ge- 

bracht tot ·- 1,600 -l,200 1,000 
Ët après six ans a 2,000 1,500 1,200 1 En na zes jaar tot. ':l,000 1,500 1,'200 

Il en est de même des 
suppléments alloués 
auxjuges d'instruction. 

Hetzelfde geldt voor de 
bij wedde toegekend 
aan den onderzoeks­ 
rechter. 

Supplément aux pre- Bijwedde voor den eer- 
miers Substitüts 2,000 UlOO )) sten Substituut. 2,000 1,200 )) 

Les suppléments alloués De bij wedde aan den eer- 
aux premiers Substituts sien Substituut toege- 
sont portés après trois kend wordt, nadat deze 
ans de fontions en la drie jaar lang hetzelfde 
même qualité à. 2,500 1,600 )) ambt heeft vervuld, ge- 

bracht tol 2,500 {,600 )) 

Èt après 6 ans a . 3,000 2,000 )l _En na zes jaar tot. 3,000 2,000 )) 

Tribunaux de Commerce. Rechtbanken van Koophandel. 

1" elu~. 1• cluse. 3• iluu. I• klu. 1• klu. 3• klu. 
- - - - 

Référendaires. 20,000 16,000 1'.l,000 Referendaris . 20,000 16,000 12,000 

Référendaires adjoints 12,000 11.,000 10,000 Toegevoegd referendaris 12,000 11,000 10,000 

Greffiers adjoints. 8,000 7,700 7,400 Toegeroegd griffier • 8,000 7,700 7,400 
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A nleDdenu,nt• 1 "'mendemeati!a 
prepo•é• par Ja 8ee1lo11 eea&r&le. voor1e■teld door c\e Mldde1uddeellag. 

Tribunaux de Première Instanee. 1 Rechtbanken van Eersten Aanleg. 

Présidents et Procureurs du Rol . 20,000 16,0GO I Voorzitter en Procureur des Ko- 
nings 

Vice-Présidents . 

Juges cl Substituts du Procureur 
du Roi. - . 

Greffiers . 

Greftiiers adjoints 

Supplémpnts aux Juges des en­ 
fants 

Après six ans 
Après ciQUre a11s. 

Les suppléments aux Juges d'in­ 
struction sont portés après trois 
ans de fonetions en la même 
qualité à 

Et après six ans. 

15,000 

12,000 

-14,000 
8,000 

-1,200 

Les suppléments alloués aux 
Juges des enfants sont portés 
après trois ans de fonction en la 
même qualité à . · 1,600 

Après dix-huit ans . 5,000 

Suppléments aux Juges d'instruc- 
tion 1,200 

1,600 
2,000 

Tribunaux de Commerce. 

•13,000 1 ûodervoorziuer , 
llcchtcr en Substituut-Procureur 

H,000 des Konings 
12,000 Griffier 

7,000 Toegevoegd griffier. 

1,000 1 Uijwedùe voor Kinderrechter . 

20,000 
15,000 

-12,000 
14,000 
8,000 

De bijwedde. aan den-Kinderrech­ 
ter toegekend, wordt, nadat'. 
deze drie jaar tang hetzelfde 

-1,~00 1 ambt heeft vervuld, gebracht tot 1,600 

2,000 -1,500 1 ;xa zes jaar tot 
5,000 2,000 Na lwaal{jaar: 

(Pour le surplus, comme au projet.) 

'.2,000 '1,500 
3,000 2,000 

4,0001 Na achttien jaar fJ,000 4,000 

Bijwedde aan den Onderzoeks- 
·1,0001- rechter. . 1,200 1,000 

De bij wedde, aan den 0nderzoek­ 
rech ter toegekend, wordt, nadat 
deze drie jaar lang hetzelfde 
ambt heeft vervuld, gebracht 

-1,2001 tot . 
1,500 En na zes jaar tot 

·1,600 
2,000 

f6;000 
i3;000 

H,000 
12,000 
7,000 

-1;000 

1;200- 

1,200 
1,500 

(Het overige zooals ln het ontwerp.) 

Rechtbanken van Koophandel. 

1re el use, 2• et S• cl 1 i•kh.,. 2°enS•kl. 
- - 

Référendaires 20,000 16,000 Referendaris • 20,000 16,000 
Référendaires adjoints 12,000 11,000 Toegevoegd referendaris 12,000 H,000 
Greffiers adjoints 8,000 7,000 Toegevoegd griffier . 8,000 7,700 
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ProJc& dil Geu•ernen:f'al. 

Justices de Paix. 

en,wer• ••• 4e aegeer•••· 

Vredegerechten. 

t• t.lu %• klu. a• klu. 4• klu. 

Juges tie paix . . t6,000 -U.000 1.2,000 -I0,000 Vrederechter. . • -16,000 H,000 12,000 f0,000 
Grefliers . . . . i0.000 8,900 7,800 6,700 Griffier . . . . t0,000 8,900 7,6'JO 6,700 
Grellier,; adjoints sans disunction de classe 7,400 Toegevoegd &riffie.- zonder onderscheid 

van klasse . • . . 7,400 

Cour mlllta.ire. 1 Krijgsgerechtshof, 

Président et Auditeur général . 
Substituts de l',\uditeur général. 
Greniers. . . 
Gretliers adjoints . 

2t,OOO Voorzitter en Auditeur-generaal. 
16,000 Substituut-Auditeur-generaal 
-I0,000 Grillicr . . 
8,000 Toegevoegd griffier 

21,000 
16,-000 
i0,000 
8,000 

Conseils de Guerre. Kr.ijgsradAn. 

i•• cluse. 1• tlwe. 3• tlwe. t• klu. %• klu. !• klu. 
- - - - - - 

Auditeurs militaires . 15,000 !3,000 1-1,000 Krijgsauditeur. . 15,000 13,000 11,000 
Substituts des Auditeurs Substituut krijgsauditeur 
militaires sans distinc- zonder onderscheid van 
lion de classes . I0.000 klasse rn.ooo 

Grefliers . 8,800 8,300 8,000 Grillicr. 8,800 8,300 8.000 
Greniers adjoints. 6,700 · 6,400 6,100 Toegevoegd p;riliicr • ö,700 6,400 6,100 
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•• inenden1e11C~ 1 .-me111demeatea 
pr•pHé• p•r Ja eecUon eea&ralc. ~oor5e.,Celd deor de .llltldeaatdeellag, 

Justice de Paix. 

tr• eltue. !• elwt. 3• classe. 4• etUSt. 

- - - - 
Juges de paix re.eœ 14,000 12,000 10,000 
Crefflers ro.œo 8,900 7,800 7,400 
Grelliers adjoints sans distinction de classe. 7,400 

Ajouter: 

Après 20 ans de [onctions dans une 
[ustice de paix de 4c classe, les oppoin­ 
tements des _juges de paix, guf!iers 
et greffiers adjoints seront portés au 
taux de la Je classe. 

Cour militaire. 

(Comme au projet). 

Ajouter à ce texte: 

Le traitement de base des substituts 
de l'auditem· yénéral et des greffirrn, 
adioints sera mojor« de 10 °/0 après 
15 ans el de 20 °/o après 23 ans 
d'exercice dans la mè1i1e fonction. 

Conseils de Guerre. 

trc cluse. t• el l• tl. 

Auditeurs militaires 
Substituts des auditeurs militaires 
sans distinction de classes . 10,000 

Grefliers . 
Greffiers adjoints 

le traitement de base iles auditeurs 
militaires, substituts) yref!ie)·s et yre/­ 
fiers aujoints 8era mojor« de 10 °/o 
aprè« 15 aus et de 20°/0 après 23 nns 
d'exercice dans la m~me fonction. 
les appoititements des aitditeurs 

militaires, substituts de l'au<#leur 

Vredegerechten. 

t•klu. !• klu. l•llu. t•klu. 
- - - 

Yrederechter . :16,000 14-,000 12,000 10,000 
Grillier. -t0,000 8,900 7,800 H,700 
Toegevoegd grillicr zonder onderscheid 

van klasse . ~ 1,400 

Toe te voegen : 

Na 20.fare,i ambtsbetlie11in9 hij een 
oredeqereeht der 4e klasse, worden de 
uiedden van de »redereeùters, grif­ 
fiers en toe9evoer1de griffiers gebracht 
op het cijfer van de 5e Masse. 

Krijgsgerechtshof. 

(Zooals in het ontwerp.) 

Toe te voegen : 

De aanvaugswedde van de substitu­ 
ten-a utliteu r-qenernul en va,i de toe- 
9eroegde griffiers wonll verhoogd 
met I O t.h. na 1 S_jaren en met 20 l. h. 
na 25 Jaren dienst in hetzelfde amb]. 

Krjjgsraden. 

f;i,000 13,0001 Krijgsauditeur. . • . • . . 1,;,000 -t3,000 
Substituut krijgsauditeur zonder 

onderscheid van klasse 

8,800 8,3001 Griffier. . . . 
6,700 6.400 'roegevoegd griffier 

I0,000 

8,800 8,300 
6,700 6,400 

De aannanqsuiedde van de krijgs­ 
auditeurs, substituten, r,riffi,ers en 
toeyr.roeyde gr;f!iers wordt verhoogu 
met 10t.h.,w 18Jarenen. met20t.h. 
,w 2S_jare11 dienst fo hetzelfde ambt. 
De wedden van de krijgsauditeurs, 

substituten-krijgsauditeur, griffiet·s en 



[N° 254] ( VIH ) 

ART. 2. 

Les âugmentations périodiques des 
traitements des magistrats, des référen­ 
daires et des greffiers fixées à 300·francs 
dans les lois du 21 juillet -189!), du 
5 décembre HlOB, du H mai B-10, du 
3 mai 1912 el du '15 novembre 1918; 
sont portées il Ji.00 francs. 

AH'r. 3. 

Les mots « les traitements des réfé­ 
rendaires et des réf érendaires adjoints 
des tribunaux de commerce » sont 
ajoutés au premier alinéa de l'article I" 
de la loi du 2l juillet -1890, après les 
mots « des conseils de guene i>. 

Les mots « aux référendaires et réfé­ 
rendaires adjoints des tribunaux de com­ 
merce )) sont ajoutés 'dans 1c 11° 2 d11 

même article, après les mots « près les 
conseils de guerre )) , 

Les magistrats pourront compter, 
pour la fixation des augmentations 
périodiques de leurs trniternents, les 
années de service qu'ils ont passées en 
qualité de greffier 011 de greffier adjoint 
dans un tribunal de commerce avant ln 
mise en vigueur de la loi du H mai 19!0. 

ÁRT. 2. 

De periodieke verhooging der jaar­ 
wedde van magistraten, rcferendnrissen 
en griffiers, bij de wellen van 21 Juli 
·1899, 5 December -1903, ,J ·I Mei -1910, 
3 Mei HH2 en 15 November rn1s op 
300 frank bepaald, wordt Lol liOO frank 
opgevoerd. 

AnT. 3. 

De woorden « de jaarwedden der 
referendarissen en der toegevoegde" rele­ 
rendarissen van de rechtbanken van 
koophandel » worden ingevoegd in het 
eerste lid van het ,f •t• artikel der wet 
van 21 Juli -1890, na de woorden cc bij 
de krijgsraden )) . 

De woorden c, aan de referendarissen 
en toegevoegde referendarissen der 
rechtbanken van koophandel » worden 
ingevoegd in n' 2 van hetzelfde artikel, 
na de woorden !< bij de krijgsraden ». 

De magistraten kunnen, ter bereke­ 
ni ng van de periodieke verhooging 
hunner wedde, de dienstjaren doen gel­ 
den, gedurende welke zij, vóór hel in 
werking treden van de wet van H l\lei 
H)tO, als grilTier óf als toegevoegd 
griffier bij eene rechtbank van koop­ 
handel werkzaam zijn geweest. 
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. -101oud~n1eo,• 
prnpo•r• pu.- ltt !!locllón crnth,lo . 

militaire, greffiers et greffiers-adjoints 
du Conseil de· gue,·re · de Liéoe sont 
porté~ au taux de la /r0 classe. 

A.11-r. 2. 

Les aug mentations périodiques des 
traitements des -magistrats, des référen­ 
daires et des grefflers fixées à BOO francs 
dans les lois du 2-l juillet ·1899, du 
5 décembre -1903, du Il mai 19IO, du 
3 mai 1912 et du ·L> novembre HJ18, 
sont portées à 500 francs. 

Ces auqmeuuuions prendront cours 
à partir de la nomination par arrêté 
royál à une fonction queuxmque de 
l'ordre judiciaire sans distinction de 
[uridiction en Belgique, dans L'État 
libre du Congo ou dans la Colonie. 
Il ne sera pa« tenu compte pour le 

calcul des auqmenuüions du temps 
pendant lequel lès fonctions [udi­ 
ciaires auraient été interrompues. 

ART. 3. 

(Comme au projet.) 

(Comme au projet.) 

~111i,11clc>1nontea 
voora;e■fehl door do ,Nhtdti.ntlleolla5. 

loe9evoede griffiers b~j den krij ysraad 
le Luik uxmien gebracht lol het eijîer 
van de f ati, klasse. 

ART. 2. 

De periodieke verhoöging der jaar­ 
wedde van magistraten, referendarissen, 
en griffîèrs, · hij de wetten van 21 Juli 
1899 5 December 1903 f-1 Mei ,(9f0 - 

' • . J ,. 

3 l\1ei HH2 cn--w November -1918 op 
300. frarik bepaald, wordt tot 500 frank 
opgevoerd. 

Oie verhoogingen gaan in vanaf de 
benoeming b~j · koninklijk besluit tot 
eenig anibt va-n de rechterl~jke orde, 
orwe?"s,:hiilig of het ambt wordt uit­ 
geoefend in /Jelyië, in den Onoftumke­ 
lff ken Congostaat of in de Kolonie., 

De tijd, gedurende welken de rech­ 
terlijke ambten onderbroken werden, 
komt niet in aanmerking bifltet bere­ 
kenen. van de verltoogingen. 

.'\ll'r. 3. 
(Zooals in het ontwerp.) 

La Section Centrale propose Jla. sup­ 
pression du paragraphe 3 de l'article 3, 
devenu inutife par la rédaction nouvelle 
de l'article 2. 

(Zooals in liet ontwerp .. ) 

Da Middenafdeeling stelt voor, § 3 
van artikel 3 te doen wegvallen, daar 
het ten gevolge van den nieuwen tekst 
van artikel 2 nutteloos is geworden. 
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An-r. 4-. 

Les traitements des magistrats, des 
référendaires et des greffiers en fonc­ 
tions le ·l" octobre 1919, seront réglés 
à partir de celte date, conformément 
aux dispositions qui précèdent. 

Ain. 5. 

L'article 152 de_ la loi du 18 juin 
·1869 s111· l'organisation judiciaire est 
complété par la disposition suivante, 
qui formera un second alinéa : 

« o;ns les tribunaux de première 
» instance <le première et de seconde 
» classe, il peut y avoir un, deux on 
» plusieurs premiers substitu ts qui, 
>> sous l'autorité du p1·ocureur du Roi, 
» participent plus spécialement à la 
» direction du parquet. Le Hoi en dèter­ 
Jt mine Je nombre d'après les besoins 
» du service. Les premiers substituts 
» sont désignés par le Roi sur la pré­ 
» sentation du procureur du Hoi pour 
>) un terme de trois ans; leur désigna­ 
» tion peul ètre renouvelée. » 

ART. ö. 

placé par la disposition suivante : 
(< En cas d'absence ou d'empèchement, 

» le procureur général est remplacé par 
» l'avocat· général qu'il a désigné à 
» cette fin, et, il défaut de désignation, 
» par le plus ancien avocat général. 

.· » En cas d'absence ou d'empêchement, 
» le procureur du Roi est remplacé par 

Ollh•«-rp t'aa de Ht·p;eerlng. 

ÁRT. /4,. 

De jaarwedden van magistraten, refe­ 
rendarissen en griffiers, die op ·I Oc­ 
toher HH 9 in dienst zijn, worden 
geregeld overeenkomstig de vorige 
bepalingen, met ingang van dien dag. 

AnT. 5. 

Aan,,,,,artikel 15'2 der wet van 18 Juni 
t 869 op de rechterlijke inrichting wordt, 
als tweede lid, de volgende bepaling 
toegevoegd : 

cc Aan de rechtban ken van eersten 
» aanleg der eerste en der tweede 
» klasse, kunnen één, twee of meer 
>> eerste substituten verbonden zijn die, 
» onder het gezag van den procureur des 
» Konings, meer in het bijzonder deel­ 
» nemen aan het bestuur van het par­ 
>> ket. De Koning bepaalt hun aantal 
» volgens de behoeften van den dienst. 
>> De eerste substituten worden, op de 
» voordracht van den procureur des 
» Konings, door den Koning aange­ 
» steld voor een tijd van drie jaar; deze 
)) aanstelling kan worden hernieuwd. ,)) 

ART. t>. 

L'article '204 de la loi du 18 juin 18691 Artikel 20ft, der wet van ·18 Juni ·1~69 
sm· l'organisa lion judiciaire est rem- · op de rechterlijke inrichting wordt door 

de volgende bepaling vervangen : 
<( Bij nfwezigheid of belet, wordt de 

)) procureur-generaal ver,·angen door 
_), den door hem daartoe aan te wijzen 
)) advocaat-generaal en, zoo er geene 
)) werd aangewezen, door den oudsten 
» advocaat-generaal. 

» Bij afwezigheid of belet, wordt de 
)> procureur des Konings vervangen 
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A•e••e•e•te 1 ,.•••4lcme■te■
•"• •• •'- par I• •eell•ill ~e••r•te. ""rseatehl deor tie •1t1t1eàattleell•&• 

Au. 4. 1 Au.~ 

(Comme au prQ,jet.) 1 (ZOOals ln het ontwerp.) 

A " 1 A ~ RT. 0. J\'l'. ,Jl. 

(Comme au projet.) 1 (ZOoa1111 in het ontwerp.) 

AnT. 6. 1 ART. 6. 

(Comme au projet.) 1 {Zooals in het ontwerp.) 
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)1 le -premier substitut ou le 'substitut 
)) qu'il a désigné à cette tin et, à défaut 
)) de désignation, par Ic plus ancien 
» premier substitut et, s'il n'y a pas de 
)) premier substitut, par le plus ancien 
substitut: >, • 

L'article lO de 1a loi du 18 juin 1869 
sur l'organisation judiciaire, concernant 
Jes commis greffiers des justices de paix, 
est complété ainsi qu'il suit : cc leur 
nombre ne peut dépasser celui des juges 
suppléants >>. 

A,rr. 8. 

Le premier alinéa de l'article -f t de 
la loi du 18 juin ·18G!l sui· l'organisation 
judiciaire est rem placé par les disposi­ 
tions suivantes : 

» Dans les justices de paix de t1·oi­ 
» si ème et de quatrième classe. nul ne 
» peul ètre nommé grefücr s'il n'est 
» :igé de '2;'; ans accomplis. 

» door den eet-sten substituut of den 
» door hem daartoe aan te wijzen sub­ 
» stituut, en, zoo er geene werd aan­ 
» g~wezen, door den oudsten eersten 
» substituut, en, zoo er geen eerste 
,, substituut is, door den oudsten sub­ 
» stituut. ,, 

Ain. 7. 

Artike! IO der wet van 18 Juni 1869 
op de rechterlijke inrichting, betreffende 
de gr·iffiersklerkcn der vredegerechten, 
wordt als volgt aangevu Id :. « hun aantal 
mag dat van de plaats·rcnangende rech­ 
ters niet overschrijden ,. . 

Anr. 8. 

Het eerste lid van artike! -11 der wet 
van ·18 Juni 1869 op de rechterlijke 
inrichting wordt door til' volgende bepa­ 
lingen vervangen : 

c< Hans les justices de paix de pre- « In de vrerlegcrechten dei- eerste en· 
>> mière et de deuxième classe, nul ne » del' tweede klasse, kan .niemand tot 
>1 peut ètre nommé g-rcflièr, s'il n'est » g1·ifficr worden benoemd, indien hij 
» ,igé de 2~ ans accomplis et s'il n'est » niet ten volle den ouderdom van 
,, docteur en droit ou s'il n'a rempli » 25 jaar heeft bereikt en indien hij 
» pendant cinq ans les fonctions de >) niet gcdurendé · vijf jaar het. ambt 
)) gl'efficr adjoint, de cornmis-gl'c!Ticr . » heeft vervuld van toegevoegd grillier, 
» ou d'employé directement rétribué ,; van griffiersklerk of van rechtstreeks 
)> par le Trésor public dans une cour, » door de Openbare Schatkist bezol­ 
)> Un tribunal de première instance ou » digd beambte bij een hof. een recht­ 
» de commerce ou une justice de .paix , ,, bank van eersten aanleg of van koop­ 

» handel of een vredêgerecht. 
>) In de vredegerechten der derde en 

,, der vierde klasse kan· niemand tot 
» griffier worden benoemd, indien hij 
» niet ten volle den ouderdom van 
» 25 jaar heeft he rei kt ». 



( xtu ) (N' 2ä4J 

)ln1eado111cnten 1 4tnè1adcuu,ncen • 
propo1.1é• par la lilec:Uon eentralo, voorge11teld dooi· de ltlldden•fclccllng, 

AnT. 7. 1 AnT. 7. 

(Comme au projet.) 

ÀRT. 8. 

(Comme au projet.) 

(Zooàls in het ontwerp.) 

AnT. 8. 

(Zooals in het ontwerp.) 

6 
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t•roJl't du (.;ou..«)ruotucnt. 

ÀR'l'. 9. 

Les dispositions suivantes sont ajou­ 
tées à la loi du -18 juin 1869: 

cc Il . y a dans chaque parquet un 
,, secrétaire: 'il pent y avoir en outre 
» des secrétaires adjoints, des crnployès 
>> et des messagers ; · le nombre en est 
>) fixé par le Ministre de la Justice. 

>i Le Ministre de la Justice déter­ 
>i mine les conditions d'àge et de capa­ 
» cité que les secrétai l'es et les employés 
» doivent remplir cl fixe leurs traite­ 
» mcnts ainsi qne ceux des messagers. 

>> Les secrétaires cl secrétaires ad­ 
» joints sont nommés par le Roi sur 
>> une liste double de candidats pré­ 
>> sentes par les procureurs généraux 
)) ou les prOClll'Clll'S du Roi; ils peuvent 
» ètre suspendus de leurs fonctions par 
>) le chef du parquet et sont dómis­ 
>> sionnés et révoqués par le Roi. 

,J Les employós et les messagers sont 
)) nommés pat· les procut·eurs génét·aux 
» ~u les procureurs du Roi; ils sont 
» suspendus, démissionnés et révoqués 
>> par ces magistrats. Les employés 
>> dont la nomination remonte à_ deux 
» ans an moins peuvent, dans les dix 
>> jours de la notiûcntion de leur démis­ 
>> sion ou de leur révocation, appeler de 
>> la décision auprès du Ministre de la 
>> Justice. Jusqu'à cc qu'il soit statué 
>i sur l'appel, l'employé reste en état 
» <le suspension. · 

,1 Les employés très méritants dont 
» la nomination dans u11 parquet re­ 
» monte à vingt ans an moins, peuvent, 
» sm la proposition du procnrenr 

AR'l'. 9. 

De volgende bepalingen worden toe­ 
gevoegd aan <le wet van i 8 Juni 1869 : 

>> Aan elk · parket is een secretaris 
>) verbonden ; daarenboven kunnen er 
)) toegevoegde secretarissen, beambten 
)> en boden aan verbonden zijn; hun 
» aantal wordt door den Minister van 
i> Justitie bepaald. 

i> De Minister van Justitie bepaalt de 
i> voorwaarden waaraan de secretarissen 
» en de beambten, wat ouderdom en 
i> hek waamheid betreft, moelen vol­ 
» doen; hij bepaalt ook hunne wedden 
n evenals die van de boden: 

i> De secretarissen en toegevoegde 
n secretarissen worden benoemd door 
n den Koning op eene dubbellijst van 
>i candideren. voorgedragen door den 
)) procureur-generaal of den procureur 
>i éics Konings; zij kunnen dooi' het 
il hoofd van -het parket uit hun ambt 
» worden geschorst en worden door 
» den Koning ontslagen en afgezet. 

i> De beambten en de boden worden 
>) benoemd door den procureur-generaal 
>> of door den procureur des Konings ; 
>i zij worden door deze magistraten 
» gcscho1·st, ontslagen en afgezet. De 
n sedert ten minste twee jaar benoemde 
>) beambten kunnen, binnen tien dagen 
» na cie kennisgeving van hun ontslag 
i> of van hunne afzetting, van deze 
i> beslissing in hoogcr beroep .gaan bij 
>> den Minister van Justitie. Do beambte 
,, bli,jl't geschorst, totdat over het be­ 
)> roep uitspraak is gedaan. 

» De zeer verdicnstelij ke beambten, 
n sedert ten minste .twintig jaar in een 
,, parket benoemd, kunnen, op de voor­ 
)> dracht van den procureur-generaal of 



( XV ) 

~ mond(,ou•ub1 
propo11é11 por 111 Hcctlon C(!nh·1tle. 

A,rr. f>. 

comme au projet, sauna modification 
proposée à l'alinéa 6. 

Les employés très méritants dont la 
nomination dans un 1.:irqucf remoule i1 . . seize an~ a~ rnoms 

. -'mendeme11ten 
"'4!0rge11teld door de itllddon11fdet•lln1, . 

ART. 9, 

Zoonls in het ontwerp, behalve de 
voorgestelde wijziging in het 5e lid. 

De zeer verdienstelijke beambten, 
sedert Len minste zestien jaar bij een 
parket benoemd, ... 

1 
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ProJe• dia f.;oul'ernt>mcnc. 

» général ou du procureur du Hoi, 
» être nommés secrétaires adjoints à 
» titre personnel. Ils devront réunir 
,> les mêmes conditions de capacité que 
» les secretaires adjoints ù titre efleclif': 
» ils remplaceront ceux-ci sans nomi­ 
» nation nouvelle, au fur et :1 mesure 
>> des vacances qui se produiront. >> 

ART. IO. 

Les dispositions suivantes sont ajou­ 
tées f, la loi du 18juin 1800surl'ol'g';-:. 
nisation judiciaire : 

" Dans les justices-de paix, les tri­ 
» bunaux de première instance et de 
>> commerce et les Cours d'appel, les 
» employés très méritants, directement 
» rétribués par le Trésor public depuis 
,> ringt ans an moins, peu reut être nom­ 
>> més par le Roi grcfficl's adjoints ü 
» Litre personnel. sur l'avis conforme 
» du greffier, du référendaire ou du 
» greffier en chef et du juge de paix, 
» du président du tribunal ou du pre­ 
» mier président de la Co111·. Ils devront 
» réunir les conditions <le capacité .,C."'-~ 
" gécs des grellicrs adjoints effectifs; 
n dans les Cours d'appel les conditions 
» seront celles exigées des greffiers 
11 adjoints des tribunaux de première 
n instance de première classe. Leur 
•> traitement ne pourra p:1s ètre infé­ 
» rieur it celui dont ils jouissent en qua­ 
» lité d'employés. majoré de f>0O francs. 

Oaht"erp van de lle•eerlng. 

>> van den procureur des Konings, 
» benoemd worden tot toegevoegd 
» secretaris ten persoonlijken titel. Zij 
» moelen, wat bekwaamheid betreft, 
>> aan dezelfde voorwaarden voldoen 
» als de werkelijke toegevoegd-secreta­ 
» rissen; zij vervangen deze laatsten, 
» zonder nieuwe henoemlngvnaar ge­ 
» lang dat plaatsen openvallen. >> 

ART. 10. 

De volgende bepalingen worden toc­ 
ge,·oeid nan dc\vel van l8 Juni l8ü9 
op de rechterlijke inrichting : 

cc ln de vredegerechten, de rcchtban­ 
» ken van eersten aanleg en van koop­ 
>> handel en in de Hoven van beroep, 
>> kunnen de zeer verdienstelijke beamb­ 
>> ten, sedert ten minste twintig jaar 
>> rechtstreeks door de Openbare Schut­ 
>> kist bezoldigd, door den Koning tot 
>> toegevoegd griflier ten persoonlijken 
» Li tel benoemd worden, op eensluidend 
,, advies van den grimer, den referen­ 
» daris of den hoofdgriffler en van den 
)> vrederechter, den voorzitter der recht­ 
" bank of den eersten voorzitter van 
" het Hof. Zij moeten, wat bekwaam­ 
n heid betreft, voldoen aan de voor­ 
»· waarden clic voor -de werkelijke toe­ 
;·)'ge-vóegd-grill1ers zijn vcreischt; in 
;'·c1ë lloven van beroep zijn <le voor­ 
,, waarden dezelfde als die, vereischt 
>; voor de tocgcvocgd-grifflers bij de 
» rechtbanken Yan eersten aanleg der 
» eerste klasse. Hunne jaarwedde kan 
» niet lager zijn dan die, welke zij 
» genoten als beambte, vermeerderd 
» met 500 frank. 

» Les greffiers adjoints it titre per, 1 1> De tocgcvoegrl-griûlers ten per- 
,, sonnel peuvent être suspendus de » soonlijken titel kunnen uit hun ambt 
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&me■demeak l 4•èatiemealtia 
propo,é• par-Ja 8ee&len eeatrale. •••ra~••••• •••r •e ••••eaafdttll■s. 

ART. 10 

Comme au projet, sauf la moditlcation 
proposée à l'alinéa final. 

AnT to. 
zooais in het ontwerp, behalve de 

voorgestelde wijziging in het laatste 
Ud. 
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ProJel 1lu G~ilvcrraemiui*. 

>> leurs fonctions par le greffier, le réfé­ 
>J renduire ou le greffier en chef; ils 
» sont démissionnés et révoqués par le 
n Hoi. Ils remplaceront sans nomina­ 
» lion nouvelle les greffiers adjoints 
» effectifs an fur et i1 mesure des va­ 
» canccs qui se produiront. 

» Dans la Cour de cassation, les em­ 
>> ployés an grclfo très méritants direc­ 
>> toment rétribués par le Trésor public 
>> depuis vingt ans au moins, peuvent, 
>> sur l'avis conforme du grefller en chef 
» et du premier président, èl re nommés 
» pat' le Roi employés principaux. Ces 
» employés peuvent être suspendus de 
» leurs fonctions pat' le greffier en chef; 
» ils sont démissionnés et révoqués par 
» le Roi. » 

AnT. H. 

on,wcrp 'fllD de Reaeorln,i. 

» geschorst worden door den griffier, 
» den referendaris of den hoofdgriffier; 
» zij worden- ontslagen en afgezet door 
» den Koning. Zij vervangen zonder 
» nieuwe benoeming de werkelijke toe-. 
» cevoecd- eriffiers naar eelane dat "vu tin 
» plaatsen openvallen. 

>> In het Hof van cassatie kunnen de 
» zeer verdienstelijke griffie-beamhtcn, 
>> sedert ten minste twintig jaar recht­ 
» streeks door de Openbare Schatkist 
» bezoldigd, op eensluitcnd advies van 
>> den hoofdgriffier en van den eersten ~ 
» voorzitter, door den Koning lot eerst- 
>> aanwczend beambteworden benoemd. 
» Deze beambten kunnen uit 1nm ambt 
>> geschorst worden door den hoofdgrif­ 
» fier; zij worden ontslagen en afgezet 
>> door den Koning. » 

ÁRT, 1,f, 

Par dérogation au décret du 30 jan- l\let afwijking van het decreet van 
vier 181'1 el à ln loi du -19 avril 1892, 30 Januari -ISH en van de wet van 
les traitements des messagers des Cours H) April 1892, komen de wedden der 
d'assises, des tribunaux de première boden van de Hoven van assisen, van de 
instance et de commerce et des parquets rechtbanken van eersten aanleg en van 
de première instance seront ù la charge koophandel en van de parketten van 
de l'État à partir du ,1er juillct-1920. eersten aanleg met ingang van t Juli 

i 920 ten laste van den Staat . 

......•. - .. 
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.t.11uinelen1e11t• 1 .l.anendomenton 
tu•opo11é11 p111· 111 ~ectlou eentr1ale. vs 01•1,eRteltl door de .tlithlcn11tdeolln5, 

Dans la Cour de cassation, les em­ 
ployés au greffe très méritants, directe­ 
men rétribués par le Trésor public 
depuis seize wis au moins ... 

ART. l L 

(Comme au projet) 

AnT. 12 (nouveau). 

Les pensions de» membres de l'Dr­ 
dre judiciaire, admis á la retraite 
entre f e 1°' octolwe 1919 et le 1"' oc­ 
tobre 1924, seront éfflblies s1ir la base 
des traitements fi'xé,j par la présente 
loi. 

In het Hof van cassatie kunnen de 
zcerverd icnsteli jk gri ffie-beambten sedert 
ten minste zestien [atn: ... 

Ain. H 

(zooars in het ontwerp). 

ÁR'l'. 12 (nieuw). 

De pensioenen van de leden der 
rechterlijke orde, op pensioen ge­ 
steld tusscheu 1 October 1919 en 
1 Ocrof>er 1914, worden berekend 
naar de wedden, l1~jdeze wet bepaald. 

-···-- 


